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1.0 	 HISTORIQUE
 

Un Programme de Vivres pour le D~veloppement P.L. 480 Titre
 
III (Anndes Fiscales Am6ricaines 1992-1994) a 6t6 sign6 entre
 
l'USAID/S~ndgal (USAID) et le Gouvernement du S~n~gal

(Gouvernement), le 9 juin 1992. Selon les termes de l'accord,

1'USAID et le Gouvernement ont la facult6 d'instituer une plus
 
grande participation des commerqants du secteur priv6 dans l'achat,
 
la reception, la manutention, le transport, le stockage et la
 
distribution des denr6es du programme P.L. 480.
 

Cette participation du secteur priv6 devait 8tre d6terminee,
 
en partie, par une 6tude de privatisation pour:
 

a) 	 Etudier et identifer les circuits du march6 du secteur
 
priv6 existants;
 

b) 	 Elaborer et recommander un micanisme convenable de vente
 
de l'aide alimentaire;
 

C) 	 Concevoir un plan d'ex~cution viable pour mettre en 
pratique les procddures de vente; et 

d) 	 Identifier et d~finir un systbme pour s'assurer que 
toutes les recettes de vente en monnaie locale du 
programme P.L. 480 sont d~pos~es a temps par les 
commerqants dans le compte s~par6 du programme. 

Dans le cadre d'un contrat sign6 entre I'USAID et la Marine
 
Overseas Services Inc. (MOS Inc.) le 25 septembre 1992, MOS Inc. a
 
men6 ladite 6tude de privatisation a Dakar, du 30 septembre au 23
 
octobre 1992.
 

Dans l'ex~cution des termes de r~f~rence, le consultant de MOS
 
Inc. a eu des r~unions, collect6 des informations et des donn~es
 
aupr&s de plus de cinquante personnes repr6sentant i'USAID, le
 
Ministare de l'Economie, des Finances et du Plan (MEFP), la Caisse
 
de P~r6quation et de Stabilisation des Prix (CPSP), les contmerqants

de riz du secteur priv6, la Chambre de Commerce, d'Industrie et
 
d'Agriculture (CCIA), les groupements 6conomiques, et les banques

commerciales (cf. Annexe 5). Ii a 6galement 6t6 fait r~f~rence A
 
un certain nombre d'6tudes et rapports ant~rieurs portant sur les
 
questions de commercialisation du riz au S~n6gal(cf. Section 4.0).
 



2.0 
 CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS
 

Pour 	les besoins du present rapport, le taux de chanIge suivant
a 6td retenu: 1 dollar US 
= 250 FCFA.
 

2.1 
 Il existe une demande suffisante dans le secteur priv6
pour 	garantir la vente du riz P.L. 480 Titre III, 
a des
prix 	de march6 comp~titifs.
 

2.2 
 Le secteur privd du S~n~gal a la capacit6 d'entreprendre
la distribution et la commarcialisation du riz P.L. 480

Titre III.
 

2.3 	 La cargaison de 21.028 tonnes de riz de l'annde fiscale
am6ricaine (AFA) 1992 devra &tre d~barqude et stockde par
le MEFP, et vendue en une s6rie d'& peu pros dix ventes
de quelques 2.000 tonnes chacune, sur une pdriode de dix

mois 	environ.
 

2.4 Le MEFP devra passer un contrat de gestion pour la
reception, l'enl~vement, le stockage et la 
conduite de
l'appel d'offres avec une soci6td de gestion du secteur
 
priv6.
 

2.5 
 En vue d'assurer la libre formation du prix du march6 Atravers une comp6tition maximalis6e, le riz du P.L. 480
Titre III sera 
mieux vendu aux commercants 
de riz du
secteur priv6 avec ce qui suit:
 

a) vente aux ench&res par appel d'offres;
 

b) prix uniformisd ou prix "Stop-out";
 

c) sur la base d'un lot minimum de 5 tonnes;
 

d) garantie par caution de soumission ou ddp6t de 5% de
 
1'offre.
 

2.6 	 Les acheteurs devront 
effectuer les paiements par
versement direct 
au compte bancaire du MEFP ddsign6 et
les paiements d la Socift6 de Gestion devront 6galement
6tre 	effectuds a partir du m~me compte.
 
2.7 
 Le coft de gestion de la commercialisation par le secteur
priv6- devra &tre 
financ6 avec 
les recettes 
de vente.
Etant donne 
que la plupart des cofts 
sont a payerd'avance, 
une portion considerable 
des honoraires
gestion devront dtre pay~s au d~but de l'activit6. 

de
 

Un comit6 de depouillement, compos6 de repr~sentants du
MEFP, USAID, et la 
CPSP 	devra 6tre form6 pour demander
"les meilleures et derni~res offres" aupr~s der :Iocidtds
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de gestion potentielles, s~lectionner une socidt6, et
 
passer un contrat avec celle-ci d'ici le 15 novembre
 
1992.
 

2.9 	 Bien que MOS Inc. trouve que l1appel d'offres r~pond au
 
mieux aux diverses attentes du programme P.L. 480, en ce
 
sens qu'un appel d'offres maximalise la participation du
 
secteur priv6 et d6montre clairement la formation libre
 
du prix du march6, nous signalons que:
 

a) 	 une vente rendu-quai par n~gociation directe avec
 
les acheteurs du secteur privd (individuellement ou
 
en consortium) semble possible, et
 

b) 	 le Groupement Economique du S~n6gal (GES) a
 
pr~sentd une proposition diff6rente pour la
 
conduite de la commercialisation du riz, en tant
 
que reprdsentant du secteur priv6 s~ndgalais (cf.
 
Annexe 15).
 

3.0 	 RESUME DES CONCLUSIONS SUIVANT LES TERMES DE REFERENCE
 

3.1 	 Mener une br&ve enqudte sur la structure du march6, y 
compris les facteurs tels que le volume du march6, la 
qualitd et la possibilit6 de vente du produit, la 
structure du march6, les questions relatives au
 
financement du secteur priv6, etc.
 

Sur le march6 de Dakar, le riz est en rdalit6 divis6 en trois
 
grades ou qualit~s seulement:
 

a) 	 le 100% brisd;
 

b) 	 le riz entier;
 

c) le riz interm6diaire (tous les autres grades,
principalement le Thal bris6 a 35% et le riz am6ricain bris6 A 
20%).
 

Nous estimons la consommation actuelle de riz interm~diaire 
(20%-35% bris6) a environ 25.000 tonnes m6triques par an (ou
environ 2.000 mt par mois). 

Nous pensons que la croyance si souvent r~p~t~e que les 
consommateurs S6n~galais pref&rent le riz bris6 100% 
est un tant
 
soit peu trompeuse. Bien que les goQts locaux offrent un march6 
substantiel au riz bris6 100%, il semble vraisemblable que cette 
grande part du march6 soit 6galement fonction du prix. Le riz de 
meilleure qualit& offert au m~me prix a un prix comp titifou 

profiterait consid~rablement d'une plus grande part du march6 que

n'est le cas actuellement.
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Nous estimons que le marchd du riz A Dakar implique au moins
250 grossistes. 
 (Une liste partielle des commergants de riz, ainsi
qu'une liste des acheteurs potentiels du riz P.L. 480 Titre III,
sont donndes A l'Annexe 4).
 

Le financement constitue une contrainte pour les commergantsdu riz A Dakar. Les taux d'intdrt sont 6levds, d'oQ une r~ticence
des commergants a effectuer de grands achats et tenir des stocks
importants. 

sont, d'une 

Nous noterons egalement que les banques commerciales
mani~re g~ndrale, tr~s circonspectes dans
pratiques leurs
de pr~t, ce qui limite davantage la disponibilit6 de
financement aux commerqants du riz. 
 Nous pensons que m~me les plus
grands commergants rencontreront des difficult~s pour s'assurer un
financement par une banque, pour une transaction unique, au-dela de
500.000.000 FCFA (2 millions de dollars U.S.). 
 Cependant, cette
conviction ne tient pas compte du credit disponible A travers 
les
circuits informels 
 ou la possibilit6 pour commer9ants
les
d'organiser des achats importants en s' rigeant en partenariat.
 

Le stockage repr~sente une contrainte de moindre degr6, mais
il faut garder A l'esprit, en raison des contraintes financires,
que les commerrants de riz ont toujours traditionnellement tenu des
faibles niveaux de stocks, et n'ont pas resserti le besoin d'avoir
de grands magasins de stockage. 
On peut prdsumer que l'arriv6e de
21.028 tm de riz P.L. 480 Titre III 
en une seule cargaison posera
un probl~me a court terme sur la disponibilit6 des structures de
stockage A Dakar.
 

3.2 Etudier la reglementation regissant les ventes publiques
 

La vente du riz P.L. 480 Titre III par voie d'appel d'offres,
telle que d~crite dans les annexes du prdsent rapport, cadre avec
les pratiques commerciales 
en usage au S~ngal.
d'offres similaires paraissent chaque 
Dez appels


semaine dans 
le Bulletin
d'Information Economique publi6 
par la Chambre de Commerce
Dakar. de
Les procddures, r~gles et r2glements, tels qu'6tablis dans
les projets de documents et pr~sent~s comme annexes au
rapport, ont dt6 present
revus 
par le MEFP, la CPSP,
commerciales, les banqueset des repr6sentants des commergants de riz du
secteur priv6.
 

3.3 Etudier les 
 facteurs logistiques tels que la
programmation globale des ventes, les points de vente etla disponibilit6 de stockage du produit.
 
Le 4ait que les circonstances ont oblig6 1'USAID A commander
la cargaison enti~re 
de 21.028 tm riz
de P.L. 
480 en une seule
expedition posera certaines contraintes sur les ventes.
 

Au cours de nos discussions avec 
les commeryants locaux,
6tait clair que tr~s peu il
de commeryamts individuels
suffisamment de ressources pour 
avaient

acheter une si grande carqaison, en
 



un seul lot, en si peu de d~lai. En r~alit6, nous sommes arrives 
a la conclusion que mdme un consortium de commergants rencontrerait 
des difficultds pour un montage financier, bien que nous pensons 
que, au cas oQ le MEFP et 1'USAID choisissaient d'accepter cette 
idle, il serait possible pour un consortium de commergants de faire 
un montage financier, selon les termes de credit accord~s par le 
MEFP. 

Toutefois, il existe des ressources financihres consid6rables
 
disponibles dans le secteur priv6, et si les commergants avaient
 
6t6 inform~s bien A l'avance de l'arrivde immimente d'une grande
 
cargaison de riz, le financement aurait presque certainement pu
 
6tre arrang& Dans le cas d'esp~ce, une partie consid6rable des
 
ressources disponibles est d6j& engagde (sur les 90 & 180 jours a
 
venir) dans d'autres operations economiques (y compris
 
l'importation de riz de la Thailande).
 

En m~me temps, l'arriv~e d'un si grand volume de vivres en une
 
seule expedition peut vraisemblablentent poser des problhmes de
 
stockage & Dakar dans une certaine mesure.
 

Dans les annes a venir, la perspective de vente rendu-quai du 
riz Titre III aux commerqants du secteur priv6 semble bonne, A 
condition que les expeditions soient divis~es en cargaisons de 
moindre volume. 

Le fait que la production locale de riz repr~sente une infime 
partie du march6 s~n6galais, et que la CPSP 6tablit de fait les 
tendances du prix du riz entier A travers le prix fix& du riz bris6 
100%, la programmatioji des livraisons du riz P.L. 480 et/ou leurs 
ventes auront un effet minime sur les prix du riz produit 
localement. 

A partir de notre enqu~te sur le marchd local, nous estimons
 
la consommation de riz bris6 20% (ou comparable) & environ 25.000
 
tonnes par an. Sur cette base, nous avons recommand6 que le riz
 
P.L. 480 Titre III soit vendu en une s~rie d'environ dix (10)
 
appels d'offres, de 2.000 tonnes chaque. Le calendrier exact des
 
ventes, ainsi que la quantit6 de denr~e offerte, restent sujets aux
 
ajustements n~cessaires pour faire face aux changements des
 
conditions du marchd au fil de l'avancement du programme. (Voir
 
Section 3.6).
 

Toutes les ventes devront 6tre faites & Dakar. La grande 
majorit6 des commergants de riz op6rant au S6n~gal est soit bas~e 
a Dakar ou y a une repr6sentation. Le fait d'effectuer les ventes 
A Dakar, et de faire les livraisons a partir de magasins situds a 
Dakar, 6liminera 6galement la n~cessit6 de recourir a des formules 
compliqudes pour couvrir les coits de transport. Toutes les 
questions de coQts relatives A la distribution et a la 
conwercialisation devront 6tre rql~es uniquement dans les offres. 
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3.4 	 Elaborer les critdres et les procedures d'6ligibilit6
 

MOS Inc. recommande que les crit~res d' ligibilit6 des
 
acheteurs souhaitant participer aux ventes du riz P.L. 480 Titre
 
III soient limit6s A la capacitd d'assurer les soumissions et de
 
payer les achats selon les termes et procedures d~finis dans la
 
procedure de vente 'cf. Annexes 1 et 3). L'application de crit~res
 
d'ligibilitd suppldmentaires pr6sente le risque de r6duire la
 
concurrence, et par cons6quent de faire tomber les prix, tout en
 
exposant le processus d'appel d'offres a une connivence possible.
 

Nous recommandons les crit~res d' ligibilit6 ci-dessus,

conscients du fait que les commergants achetant du riz aupr~s de la
 
CPSP sont (techniquement) tenus de disposer de moyens financiers
 
liquides de trois millions de francs CFA, ainsi que d'une
 
licence??? ddlivr~e par la Direction du Commerce Int6rieur. Bon
 
nombre d'acheteurs d~sirant participer a la vente du ri.z P.L. 480
 
Titre III pourront probablement satisfaire A ces crit~res,

cependant, il semble qu'au moins un certain nombre 
d'acheteurs
 
travaillant avec la CPSP actuellement ne remplissent pas ces
 
crit&res, et que leur application est de toute fagon laxiste.
 

Nous consid~rons l'application de tout autre crit~re de
 
qualification autre que la capacit6 de payer comme inefficace.
 

3.5 	 Identifier une m6thode d'tablissement du prix de vente
 
et d'adjudication.
 

La procedure recommandde pour 6tablir le prix de vente est
 
d~finie dans le projet des r~glements de soumission d'offres (cf.

Annexes 1 et 2) comme 6tant le syst&me de prix uniformise ou prix

"Stop-out". Le prix "Stop-out" est le prix minimum que le MEFP
 
choisit d'accepter a chaque session d'appel d'offres, et tous les
 
soumissionnaires ayant offert ce prix, ou plus, paieront ce m~me
 
prix-la.
 

Nous 	avons recommandd ce syst~me de fixation de prix en vue de

maximaliser la participation, tout en 6liminant le risque pour les
 
petits et moyens commergants (ayant soumissionn6 pour de petites

quantit~s) qu'une offre 6lev~e de leur part pourrait 
8tre
 
s~rieusement sap6e par des ventes aux plus grands commergants a 
une
 
offre beaucoup moins dlev~e (ayant soumissionn6 pour de grandes

quantit6s).
 

Nous souhaitons souligner, toutefois, qu'en regard des
 
conditions du march6 local oa le riz bris6 100% 
occupe autant que

90% de part de march6, a un prix fix6 par la CPSP (]22F/kilo), il
 
y a toutes les raisons de croire que le systime de prix qui

consiste A payer ce qu'on a offert, ou "Pay-as-Bid", pourrait aussi
 
bien marcher. Les prix offerts pour le riz P.L. 480 Titre III
 
seront significativement influences par le prix fix6 par la CPSP
 
(celui du bris6 100%), rdduisant ainsi le spectre des prix offerts
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un champ tr~s 6troit. Un syst~me de prix "Pay-as-Bid" tend a
 
accroitre les revenus du vendeur et, de ce fait, m~rite d'etre
 
dtudi6.
 

Cependant, dans le souci d'assurer la privatisation des ventes
 
du riz P.L. 480 au S~n~gal, le MEFP devrait pouvoir maximaliser la
 
participation en r6duisant le risque de l'acheteur par tous les
 
moyens possibles. Ainsi, nous recommandons que le syst~me de
 
fixation des prix initial adopte le syst~me de prix "Stop-out". Au
 
fur et a mesure que l'on acquiert de l'experience, l'on pourrait
 
prendre en consideration de passer au syst~me de prix "Pay-as-Bid".
 

MOS Inc. recommande qu'aucun prix-plancher ne soit
 
officiellement 6tabli ou rendu public dans les appels d'offres. Ii
 
se peut que le MEFP desire obtenir un prix minimum 6gal au prix
 
fix6 du riz bris6 100% (122 FCFA/kilo). Les commergants du secteur
 
priv6 soumissionnant l1'appel d'offres pourraient m~me consid6rer
 
ce 122CFA/kilo comme prix-plancher implicite. Toutefois, le MEFP
 
devra garder A l'esprit qu'il a la prerogative d'6tablir un prix
 
"Stop-out, et ainsi, il n'y a pas besoin d'un prix-plancher, ni
 
aucun avantage & placer des contraintes supplhmentaires pour
 
d~cider des prix en en 6tablissant un. (Cf. Section 3.11).
 

Pour les besoins du present rapport, la valeur A la tonne du
 
riz P.L. 480 Titre III a 6td estim~e comme suit:
 

Valeur long du bord (USA) 
Fret maritime 
Expertise 

$266,99 
$111,97 
$ 0,31 

Valeur CAF (Dakar) $37So,27 94.818 CFA 

Frais de port (Dakar) 
Transport au magasin 
Droit de douane (15% de 
la valeur long du bord) 
Prdl~vement (40F/kilo) 

$ 1,23 
$ 0,67 
$ 40,05 

$160,00 

Frais de d6barquement $201,95 50.488 CFA 

Valeur dedouan~e $581,22 145.306 CFA
 

Les directives du P.L. 480 "exigent" que le prix de vente
 
minimum soit 6gal d la valeur bord-navire du produit ($266,99 ou
 
66.748 CFA/tcnne), et "recommandent" que le prix de vente puisse
 
recouvrer la valeur CAF ($379,27 ou 94.818 CFA/tonne). Bien qu'il
 
soit impossible de pr6dire les prix de vente 6ventuels de mani~re
 
precise, les prix ddpasseront certainement et la valeur bord-navire
 
minimum requise (67 CFA/kilo), et la valeur CAF recommandde (95
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CFA/kilo). Vu que le riz amdricain est considdrablement surestim6
 
par rapport aux cours mondiaux, les prix de vente du P.L. 480 au
 
S~n~gal ne recouvreraient pas cependant la valeur d~douande.
 

3.6 	 Concevoir et recommander des proc6dures do livraison et
 
de paiement.
 

Comme d~crit dans le projet de r~glements de l'appel d'offres
 
(cf. 	Annexe 1) et dans le projet de contrat de vente (cf. Annexe
 
3), tous les paiements des acheteurs devraient 8tre effectu4s par
 
versement direct au compte du P.L. 480 ouvert A la Citibank/Dakar,
 
soit en esp~ces, ou par garantie bancaire, ch&que certifi6 ou
 
traite bancaire. Sur presentation d'un avis de paiement/versement
 
de la banque du montant exact, le MEFP ou son agent d6livrera un
 
bon de livraison A l'acheteur. Sur presentation de ce bon de 
livraison au magasin de stockage d~sign6, l'acheteur enl~vera son
 
produit.
 

La mise en oeuvre de la procedure sus-mentionnde dans un d~lai
 
aussi court que possible (par exemple le mdme jour devrait 8tre
 
l'objectif) contribuera de maniere significative A la r~ussite du
 
programme de vente propose. Lus acheteurs ayant d6pos6 une caution 
et ayant utilis6 des pr~ts doivent avoir la possibilit6 de 
r6cup~rer leur investissement aussi rapidement que possible. Ceci 
s'applique particuli~rement aux petits et moyens commergants. Plus 
la v6rification du paiement et la procbdure de livraison sont 
rapides, plus grandes .eront la confiance et la participation 
d~montr6es par le secteur prive. Une des revendications du secteur 
priv6 le plus souvent entendue sur les centres de vente de la CPSP 
concerne les d6lais entre le paiement at la livraison. (La vitesse 
a laquelle les cautions sont remboursdes aux soumissionnaires 
non-adjudicataires est aussi importante). 

Une fois qu'un engagement est pri:; pour la vente aux ench~res,
 
et qu'un appel d'offres est lance, ladite vente devra 6tre conduite
 
uniquement selon les termes annonc~s. Aucune n~gociation ne serait
 
appropri~e, ni le recours & des liste alternatives. L'utilisation
 
d'agents devra se limiter aux services d'une Soci~t6 de Gestion
 
pour l'administration globale du produit et du processus d'appel
 
d'offres.
 

Dans le cas oa le MEFP, pour une raison quelconque, prenait

l'option d'abandonner la vente par appel d'offres, et de faire la
 
vente par d'autres moyens (par n~gociation directe ou par la CPSP),
 
tout appel d'offres lanc6 devra 8tre totalement annul6 et cette
 
annulation sera suffisamment rendue publique. Alors seulement, une
 
autre procddure de vente sera envisag~e.
 

D'apr~s notre expdrience, les ventes de P.L. 480 par appel 
d'offres connaissent gdndralement un ddmarrage lent en termes de 
noinbre de soumissionnaires et en terme do la valeur des offres. 
Beaucoup de commergants ont tendance a d'abord observer le 
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deux 	appels d'offres. C.est seulement
 
processus A travers un ou 
 de confiance dans
 
une 	 fois qu'ils ont acquis suffisamment 


En mame
 
du processus qu'ils s'engagent eux-mdmes.
l'int~grit6 


temps, ceux qui participent d~s le d6but ont 
tendance A offrir un
 

une affaire. Ii faudra
 
prix bas dans l'espoir de faire bonne 


laisser le temps aux stocks d'autres vari6t~s 
de riz interm~diaire
 

sur point de p~n~trer le march6 local de se
 
existantes ou le 


Les ventes du P.L. 480 Titre III bouleverseront 
celles du
 

vendre. 

riz Thai, Birman et Am~ricain qui occupent 

actuellement une part du
 

march6 du riz intermddiaire.
 

des revenus limit~s peuvent

De faibles volumes de vente et 


8tre attendus lors des premi&res sessions 
de vente et ne devront
 

pas trop constituer des sujets de preoccupation. 
Les experiences
 
prix 	augmentent


ailleurs indiquent que la participation et les 


consid~rablement d~s le deuxibme ou le troisi~me appel d'offres.
 

Les ventes devront 6tre conclues par un accord 
de vente formel
 

MEFP 	 et chaque acheteur. Un projet
(un accord 6crit) entre le 
d'Accord de Vente du P.L. 480 figure A 

l'Annexe 3.
 

3.7 	 D~finir et recommander des procedures 
d~tailles pour un
 

versement opportun des recettes de vente
 

Les proc~dires de vente et les r~glements 
de l'appel d'offres
 

(cf. Annexe 1) proposes demandent une caution 
de soumission ou un
 

ddp6t s' levant A 5% de chaque offre propos~e 
par les acheteurs.
 

Dans le cas des adjudicataires, ces cautions 
sont non-remboursables
 

et doivent dtre d6pos6es immdiatement 
dans le compte du programme
 

P.L. 	480. 
Les acheteurs doivent effectuer 
le r~glement du reliquat
 

de leur achat dans les cing (5) jours ouvrables 
et tout manquement
 

et
 
A payer dans ce d~lai annule le contrat de vente 

(cf. Annexe 3), 

les cautions seront acquises au MEFP.
 

les soumissionnaires
indiqu6 ci-dessus,
Comme 

pouvoir r~cup~rer rapidement
devront
non-adjudicataires 
 Le meilleur syst~me serait de
 

l'int6gralit& de leurs cautions. 	 les
cheques certifi6s ou traites
 
retourner tout simplement les 


d~pos~s avec l'offre.
 
et
 

et 6laborer des procedures, r~gles

3.8 	 Concevoir 


r~glements et des textes concernant tous 
les aspects de
 

de toutes les parties et

obtenir l'accord
la vente, 


preparer des textes.
 

Les r~gles, r glements et proc6dures proposds 
pour la vente du
 

riz du P.L. 480 Titre III par appel d'offres se trouvent dans le
 

1), 	 le piojet de Formulaire
 
projet d'Appel d'Offres (Annexe 


le projet de Contrat de Vente (Annexe 
3).
 

d'Offres (Annexe 2), et 
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Le projet de procedures prdsent6 dans le present rapport6tablit le volume minimum d'un lot A cinq (5) tonnes. En arrdtant
 ce chiffre, nous avons conscience que le niveau de vente minimum
effectu6 par la CPSP dans 
sa commercialisation du riz bris6 100%
est de dix (10) tonnes, bien que ce niveau minimum ne semble pas
strictement respect6. 
 D'une manihre g~nrale, il faut garder al'esprit que plus le volume du lot est petit, plus grande est la
participation. 
 Un plus grand nombre de petits commergants est
 
attir6 par la vente.
 

Avec l'exp~rience qui sera acquise cours
au des premieres
sessions de vente, le lot minimum peut dtre ajust6 en-del 
ou en
de-dega, comme le MEFP pourrait le juger n6cessaire; en-dega, afin
de susciter une plus large participation des petits et moyens
commergants, ou en-delA si la charge administrative caus~e par un

grand nombre de petites ventes s'av2raient lourde. Il faut garder
a l'esprit cependant qu'un tel ajustement (ou tout autre ajustement
des termes de vente) paurra 8tre fait seulement au moment oi chaque
appel d'offres est annonc6; aucun changement ne devra jamais 8tre

fait une fois un appel d'offres lance.
 

Les procedures recommand~es et 
les projets de documents ont
6t6 revus par le MEFP, la CPSP, des repr6sentants du secteur priv&
et des banques locales. Des recommandations pertinentes de ces sources ont 6t6 incorpor~es dans les documents constituant ies 
annexes du present rapport.
 

3.9 Elaborer un plan d'ex~cution complet pour l'application
des procedures de vente de l'aide alimentaire.
 

En supposant que la vente du riz du P.L. 480 Titre III 
sera
faite sur une s6rie de ventes par appel d'offres, tel que d~crit
dans 
le pr6sent rapport, nous recommandons que le MEFP passe un
contrat avec une Socift6 de Gestion ou un Agent capable, qui sera
responsable de l'exdcution de l'ensemble de l'activit6: 
r~ception

du produit au 
port de Dakar, stockage, administration des appels

d'offres, et livraison finale du riz 
aux acheteurs.
 

Entre le 9 et le 12 octobre, MOS Inc. a lanc6 une Demande de
Proposition de Prestations 
de -Services pr6liminaire et non
contraignante (cf. Annexe 6) aupr~s de 17 
sociht6s de Dakar (cf.

Annexe 7).
 

Le temps limit6 n'a pas permis de faire une 
demande de
propositions plus large et 
plus publique, et le MEFP pourrait

souhaiter lancer 
un appel plus officiel avant de prendre la
d6cision de passer un march6 avec Soci~t6
une de Gestion. Il
faudra garder a l'esprit que les budgets estimatifs regus dans ces
 
r~ponses sont pr~liminaires et devraient servir seulement a titre
 
indicatif pour les 
co~ts de gestion 6ventuels.
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ont rdpondu A 
s de Gestion potentielles
(7) Socidt6	 

la
 
Sept 	 elles ont r&pondu
mais seules 5 d'entre
Inc.,
demande de MOS Une societe
 

conformn1mr't & la demande de proposition 
de services. 

telle que

de mener toute lientreprise 


a indique son incapacit6 

d~crite, alors que la septi&me, le 

Groupement Economique du S~ndgal
 

(GES) a r~pondu par une proposition 
de plan de commercialisation
 

(Cf. Annexe 15).
alternative 


L'analyse et le classement par valeur 
de propositions reques 

Inc. figurent a 
demande de propositions de MOS 


en r6ponse A la 
l'annexe 8, et toutes les propositions sont jointes comme 

Annexes
 

9 a 15.
 

En se basant sur les propositions 
reques, et les conclusions
 

le cofit de
MOS Inc. estime que

la pr6sente 6tude,
g~n~rales de 


gestion en petits lots du programme de vente par appels 
d'offres
 

sur 10 mois sl61&veraient d 250.000.000 
FCFA environ ($1.000.000),
 

En comparaison, les frais de
 
ou 11.890 FCFA/tonne ($47,56/tonne). 


gestion de la CPSP pour 	ses ventes 
de riz en 1991 6taient d'environ
 

16.403 	FCFA/tonne ($65,61/tonne).
 

qu'un coQt de gestion de $47,56/tonne

Nous remarquons 
 que dans notre
 

des recettes de vente, alors 

repr5sente 10,52% 

experience ailleurs, les coQts de 

gestion 6taient compris entre 5%
 au
 
la plus 6vidente des coQts plus 6lev~s 
et 7%. Ltexplication 


S~n~gal r6sident dans les coats de 
stockage qui sont plus 6lev~s.
 

Ii est clair, d'apr~s les propositions 
reques, que les termes
 

la Section 6.0 de la demande
 
de paiement esti.m~s, comme pr~sent~s 

a 
Inc., sont trop contraignants pour les
 

de MOS
de propositions 

soci~t~s de gestion en ter-me de frais 

de financement. Les d~penses
 

relatives d la manutention du produit 
sont largement A avancer et
 

dans la pratique, des
 
de gestion demanderont,
les soci6t~s 	 de
la demande
t6t que sugg6r6 dans 


paiements subtantiels plus 


propositions.
 

Nous sugg~rons qu'un calendrier de 
paiement, A peu pros comme
 

ce qui suit, pourrait 6tre n~cessaire:
 

30% 15 f&vrier 1993
 

30% 15 mars 1993
 

20% 15 juillet 1993
 

20% A la r~alisation du contrat.
 

Un tel calendrier de paiement n~cessitera, 
cependant, que le
 

aux premiers paiements

les fonds qui serviront


MEFP identifie 

Des recettes de vente substantielles 

sont peu
 
(jusqu'a 60%). 
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probables dans les premiers 90 jours du programme. Les termes de

paiement ddfinitifs pourront 6tre arrdt6s par n6gociation entre le
 
MEFP et la soci6t6 de gestion retenue.
 

MOS inc. recommande que le MEFP forme un comit6 de
 
d6pouillement, compos6 de repr~sentants du MEFP, 1'USAID et la

CPSP, pour 6tablir les termes des "meilleures et derni~res offres"
 
des socidt6s de gestion potentielles. A leur r~ception, ces offres
 
doivent 6tre 6valudes par le comit6, et des n~gociations d6finities
 
menses avec le(s) socift6(s) en lice. En vue de l'arriv6e
 
imminente du produit P.L. 480 Titre 
III, on devrait avoir comme
 
objectif de finaliser la selection et signer un contrat A coat fixe 
d'ici le 15 novembre 1992. 

3.10 	 Recommander les moyens d'assurer la transparence et une
 
approche participative tout au long de la
 
commercialisation.
 

La .transparence cr6e la confiance des acheteurs 
 sur
 
l'int~grit6 du programme, encourageant ainsi une plus large

participation et une formation de prix plus competitive, tout en
 
r~duisant le risque de connivence. Les Annexes 1, 2 et 6 donnent
 
en d~tail les proc6dures de vente recommand~es qui ont dt6
 
61abordes pour garantir la plus grande transparence possible dans
 
l'exercice des ventes par appel d'offres.
 

Les 6lments suivants sont essentiels pour maintenir la
 
transparence:
 

a) 	 Le programme en gdndral, et les r~gles et procedures de
 
vente par appel d'offres en particulier, doivent
 
recevoir la plus large publicit6 possible. Ceci doit
 
comprendre, au moins au debut, la publicit6 6crite, par

diffusion et par correspondance directe.
 

b) Une fois qu'un appel d'offres est lanc6
 
(publi6/annonc6), aucun changement ne peut 8tre apport6
 
sur les r~gles et r~glements r~gissant la vente. La
 
vente peut 6tre soit mende A terme, soit compl~tement

annule. Entre ces deux options, il n'y a pas de juste

milieu. Ceci ne veut pas dire que des changements ne
 
peuvent pas 6tre apport~s aux r~gles ou aux procedures,
 
car l'exp6rience ndcessitera presque certainement
 
quelques ajustements des procedures avanc6es dans le
 
present rapport. Toutefois, ces changements doivent
 
8tre faits seulement entre deux appels d'offres, et
 
encore une fois, doit recevoir le maximum de publicit6.
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C) 	 Chaque r~gle et r~glement 6tabli par l'appel d'offres 
doit 6tre fermement respect6. En aucune fagon une offre 
ddposde en-dehors des m6thodes d6crites ne devra 8tre 
accept~e. La date limite de d6p6t des soumissions doit 
8tre 6galement respect6e. 

d) 	 Chaque soumission doit 6tre r~ceptionn~e avec attention
 
(en gardant & l'esprit qu'elle contient des cautions). 
Au moment de la reception, les soumissions doivent 6tre 
plac~es dans une boite ferme (en pr6sence du 
soumissionnaire si possible). La boite doit 6tre ferm~e 
par deux serrures, dont une c16 sera gard6e par le MEFP, 
et l'autre par la Soci6t6 de Gestion. 

e) 	 Un Comit6 Consultatif du P.L. 480 devra 6tre mis sur
 
pied pour superviser l'ouverture des offres et la
 
selection des adjudicataires. Nous recommandons que ce
 
comit6 soit compos6 des repr6sentants du MEFP, I'USAID,
 
la Soci~td de Gestion, en tant que parties principales
 
du programme, ainsi que d'un membre inddpendant d'un
 
organisme tel que la Chambre de Commerce. Du fait que
 
le MEFP a le titre de propri~t6 du riz, la decision
 
finale sur un prix de vente acceptable sera la
 
prerogative des repr~sentants du MEFP. Les autres
 
membres du comit6 auront un r6le consultatif.
 

f) 	 L'ouverture des offres devra 8tre tenue de manihre la 
plus publique possible, avec toutes les parties 
int6ressdes (les commerqants et d'autres entit~s) 
invit~es a assister et attester de la procedure. La 
boite devra 8tre ouverte devant l'assembl~e. Toutes les 
offres devront 6tre ouvertes et lues & haute voix, et 
toute contestation ou conflit enregistr~s. 

g) 	 Le comit6 de s~lection devra se r~unir aussit6t que
 
possible apr&s l'ouverture des offres, passer a
 
l'tablissement du prix "Stop-out" pour la vente en
 
cours, s6lectionner les adjudicataires, et annoncer les
 
r~sultats.
 

h) Comme r~gle de ccnduite fondamentale, il faut garder a 
l'esprit qu'en 6tablissant la confiance de l'acheteur 
(sur laquelle repose la r6ussite du programme), la forme 
est aussi importante que le fond. Tous les efforts 
seront faits pour garantir que les acheteurs sont non 
seulement pleinemnent conscients de la mani~re dont la 
vente s'opdre, mais aussi ils auront toute l'opportunit6 
de la voir op6rer de la fayon d6crite. 
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3.11 Informer le Gouvernement du S~n~gal des cofits explicites
 
et implicites des procedures de vente recommand~es, et
 
recommander la m~thode pour faire face A ces costs.
 

Tous les coats relatifs a la gestion de vente du riz P.L. 480, 
que ce soit par appel d'offr2s ou negociation directe, et qu'elle
soit faite directement par la MEFP ou un agent, devront 6tre r~gls 
avec les recettes de vente comme seule source de financement. 

Les prix de vente, et le montant total des recettes de vente
 
gdndr6 par le programme P.L. 480 Titre III, seront le rdsultat
 
d'une formation libre du prix du march4. MOS Inc. est r~ticent
 
pour estimer les prix potentiels ne serait-ce que pour la seule
 
raison que le faire peut, en soi, avoir un effet sur les offres
 
6ventuelles. Cependant, en vue d'estimer les coats des procedures
 
de vente recommand~es, nous sommes obliges de travailler & partir
 
d'une certaine estimation.
 

En tenant compte de l'influence considerable du prix actuel 
fix6 par la CPSP A 122 FCFA/kilo pour le riz bris& 100% (qui 
d~tient une part du march& local jusqu'd autant que 90%), nous 
pr~sumons que le riz P.L. 480 bris6 a 20%, vendu en petits lots par
appel d'offres, pourrait attirer des prix entre 100 FCFA et 125 
FCFA le kilo, ou un prix moyen d'au moins 113 FCFA/kilo ($ 
452/tonne), g6n~rant des recettes totales d'environ 2.376.250.000 
FCFA ($ 9.504.656). Vendu par appel d'offres ou par vente regocie 
rendu quai, nous estimons un prix de vente du P.L. 480 a pas plus
de 90 FCFA/kilo ($ 360/tonne), g~ndrant des recettes totales de 
1.892.500.000 FCFA ($ 7.570.080).
 

Par consequent, des petites ventes par appel d'offres sur le 
programme de 10 mois recommande generera environ $ 1.934.576 de 
plus que ne feraient des ventes rendu quai, plus qu'il n'en faut 
pour amortir les coats de gestion estimds a $1.000.000 li~s aux 
ventes par appel d'offres en petits lots. (Cf. Annexe 8). 

Cette estimation du coOt de gestion (AFA 1992) par le secteur
 
priv6 repr~sente 11.890 FCFA/tonne ($47,56/tonne) de mieux que
 
celui de la CPSP (AFA 1991) qui s'6l6ve a 16.403 FCFA ou
 
$65,61/tonne. (Cf. Sections 3.9 et 3.14).
 

Le MEFP pourrait souhaiter 6tablir (ou donner a entendre par

des prix uniformes 6tablis) un prix plancher 6gal a celui du riz
 
bris6 100%. Bien que nous pr~venions contre un "prix plancher", vu
 
qu'une telle politique pourrait ralentir les premi&res ventes, il
 
est possible qu'un prix minimun de 122 FCFA/kilo puisse 6tre obtenu
 
une fois que les stocks existants (U.S. et Thai) sur le march6 sont
 
6puis~s et les importations futures d~cal6es. Pour les besoins du
 
present rapport, cependant, nous prenons les estimations plus
 
prudentes du prix de vente indiqu6es ci-dessus.
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(Mdme si les estimations de MOS Inc. du prix de vente
 
rendu-quai sont plus basses, et les estimations de veiite en petits
 
lots par appel d'offres sont plus dlevdes, il est toujours dvident
 
que la vente par appels d'offres en petitis lots et g~rde par le
 
secteur priv6 gdnrera au MEFP les plus grosses recettes nettes).
 

Les ventes par appel d'offres en petits lots offrent deux
 
autres avantages:
 

a) 	 Il y aura une plus grande contribution & l'encouragement
 
au d~veloppement du secteur privd dans la distribution
 
et la comnercialisation. Le produit en soi sert de
 
capital dans le secteur priv6 et les ventes en petits
 
lots permettent aux petites et moyennes entreprises de
 
partager ce b~n~fice.
 

b) 	 Les ventes par appel d'offres en petits lots d~montrent
 
le mieux la formation du prix du march&, r6duisent les
 
possibilit6s de connivence et les remises en question de
 
la propridt6 quant A l'tablissement des prix de vente
 
et la selection des acheteurs.
 

3.12 	 Recommander le meilleur moyen d'organiser et d'ex6cuter
 
la vente de l'aide alimentaire.
 

MOS. Inc. reconmande que le MEFP s'attache les services d'une
 
sociftt de gestion, qui aura la responsabilit6 de prendre en charge
 
tout le produit, depuis son arriv~e au port de Dakar jusqu'A la
 
livraison finale aux acheteurs, y compris l'administration du
 
programme d'appels d'offres. (Cf. Sections 3.9 et 3.11 ci-dessus,
 
et Annexe 6). 

3.13 Recommander des procedures de recours spdcifiques 
d'annulation, de report, ou de changement dans les 
operations de vente.
 

Dans le cas improbable ou la vente par appel d'offres du riz
 
P.L. 480 Titre ne marchait pas, le MEFP devra prdvoir de mettre en
 
pratique les procedures de recours suivantes:
 

A) 	 Vendre le produit par voie d'une vente negociee.
 

Bien qu'une tentative de vendre le produit de cette fagon peut
 
8tre faite, dans le cas oO un appel d'offres ne donne pas de prix
 
recevable, il est aussi peu probable que les n~gociations puissent
 
r~ussir.
 

b) 	 Transferrer les activit~s de stockage et de
 
commercialisation a la CPSP qui a d~montr6 sa capacit6
 
A conduire des ventes au S~n~gal.
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La CPSP a indiqu6 sa volont6 A aider dans ces circonstances,
 
mais les dispositions et coQts d~taills devront 8tre conclus entre
 
I'USAID et le MEFP, dans une Lettre d'Excution de Programme.
 

3.14 	 Proposer une procedure d'arbitrage contraignante
 
conforme aux pratiques locales.
 

Nous recommandons que tous conflits n~s de la vente du riz
 
P.L. 480 Titre III soient soumis & la d~cision contraignante d'un
 
comit6 d'arbitrage compos6 d'un m~diateur d6sign6 par le vendeur,
 
un m6diateur d6signd par l'acheteur, et un troisihme m6diateur
 
d~sign6 par les deux premiers. Ce syst&me d'arbitrage est l'un des
 
plus communs dans la pratique commerciale au S~n6gal, et a 6t6
 
inclus comme disposition no. 10 du projet de contrat de vente
 
pr~sent6 comme Ammexe 3.
 

3.15 	 Etablir et maintenir une communication r~guli~re avec 
toutes les parties concern~es pendant la dur~e de 
l'tude. 

MOS Inc. a maintenu une communication r~guli&re avec toutes
 
les parties concern~es par la pr~sente &tude pendant la dur~e de la
 
consultance. Une liste de tous les contacts qui ont apport6 leur
 
assistance A notre consultant figure a l'Annexe 5.
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Annexe - 1 

Projet d'Appel d'Offres
 



Agent du
 
Ministbre de l'Economie, des Finances et du Plan (MEFP)
 

APPEL D'OFFRES
 
No.
 

POUR L'ACHAT DE RIZ AMERICAIN
 

, au nom du
 

Minist~re de l'Economie, des Finances et du Plan (MEFP), annonce leur
 
appel d'offres pour l'achat de riz am~ricain dans le cadre
 

dcun programme appuy6 par l'Agence Am6ricaine de D~veloppement
 
International (USAID).
 

DISPONIBILITE DES PRODUITS
 

Le produit mis en disponibilitd est le riz am~ricain no. 5, 20%
 
brisk, mis en sacs polypropylne de cinquante kilos (50kg) chaque.
 

Les 6chantillions du produit peuvent 8tre vus par les acheteurs 
intdress~s a 

QUANTITE DISPONIBLE
 

Dans le cadre du present appel d'offres No , le MEFP met 
& disposition 400 lots de cinq (5) tonnes m~triques chaque (ou 2.000 
tm au total) du produit d6crit ci-dessus. 

Le MEFP et son agent se r6servent le droit de vendre moins que 
les 400 lots (ou 2.000 tonnes) offerts, mais s'engagent A ne pas 
vendre plus de cette quantit6 dans le cadre du present appel d'offres 
No , ou au cours des 30 jours suivant la cl6ture du present 
appel d'offres. 

VOLUME DU LOT
 

Le produit indiqu6 ci-dessus est disponible en lots de volume
 
minimum de cinq (5) tonnes m~triques chaque, (ou 100 sacs de 50kg par
 
lot).
 

Les acheteurs 6ventuels peuvent soumissionner aussi bien pour un
 
lot unique que pour les 400 lots (repr~sentant la quantit6 totale
 
disponible dans le cadre du pr6sent appel d'offres).
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TERMES ET CONDITIONS
 

Les termes et conditions de la prdsente offre de vente sont
 
comme suit:
 

1) Toutes offres, et toutes ventes seront libell~es en Francs
 
CFA uniquement.
 

2) Toutes offres doiven--tre prdsent~es par ecrit sur un
 
formulaire d'offres bien d~fini disponible aupr&s de
 

3) Toutes offres doivent 8tre d6pos6es dans une enveloppe ferm~e
 portant clairement la metion "SOUMISSION D'OFFRES POUR L'ACHAT DE

RIZ AMERICAIN DU MEFP". 
 Chaque enveloppe peut contenir seulement un
 
formulaire de soumission d'offres.
 

4) Toutes offres doivent 8tre adress~es et d~posdes aupr~s de
l'agent du MEFP A
 

5) Toutes offres doivent 6tre d~posdes, enregistr6es, reques au 
plus tard le _ , a _ _ heures, le _ 19 
Aucune offre ne sera acceptde au-deld de cette date limite. 

6) Toute offre devra porter uniquement sur un lot entier.
 
Aucune vente ne sera effectude sur un lot fractionn6.
 

7) Toute offre devra 8tre accompagn6e d'une caution de
soumission sous forme de traite bancaire, cheque certifid ou une
caution bancaire, repr~sentant cinq pour cent (5%) du montant total

soumissionn6, 6mis par une banque commerciale exergant au S~n6gal.

Toutes les cautions devront 6tre libell6es en faveur de
 

. compte no. 
 a la Citibank/Dakar.

Toute caution de soumission en-dessous de ce montant sera rejet~e.
 

8) Les cautions de soumission des adjudicataires ne sont pas

remboursables, mais sont cr6dit6es contre la valeur totale de la
 
vente. Les cautions de soumission des soumissionaires
 
non-adjudicataires seront rembours~es dans les meilleurs d6lais.
 

9) Toutes soumissions d'offres doivent 6tre sign~es par le
soumissionnaire, et tel quel, reprdsentera un engagement d'achat.
 

10) Toutes offres sans exception ne se conformant pas
pr6cis~ment aux termes et conditions ddfinis dans le present ne
 
seront pas prises en consideration. Le vendeur se r~serve 6galement

le droit de rejeter une partie ou toutes les offres soumises sans
 
raison ni explication.
 

I).
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11) Toutes soumissions d'offres d~posdes seront ouvertes 
publiquement a , A partir de 
heures, le , 19 . Tous les soumissionnaires, ainsi 
que toutes autres parties int~ress~es sont invites A y assister. 

12) Les soumissions gagnantes seront choisies sur la base du 
syst~me de prix uniformis6 (Stop-out-Price). Les offres seront 
d'abord class~es de l'offre la plus 6lev6e & la moins 6lev~e. Le 
prix minimum acceptable sera d~termin6 par le MEFP et 6tabli comme le 
prix "Stop-out". Tous les acheteurs potentiels ayant offert le prix 
6quivalant ou au dessus du prix "Stop-Out" auront le march6 A ce prix 
(Stop-out). 

13) Dans le cas oQ le tonnage total des propositions d'offres C 
un prix 6gal ou au-dessus du prix "Stop-out" d6passe le tonnage total 
mis en vente, toutes les offres au-dessus du prix "Stop-out" seront 
enti&rement satisfaites, alors que les offres au prix "Stop-out" 
seront satisfaites au prorata, selon la quantit6 soumissionn6e, en 
appliquant le prorata & chaque offre, arrondi A l'inf6rieur au lot 
entier le plus proche. 

14) Le prix "Stop-Out" et la liste des adjudicataires et des
 
non-adjudicataires (y compris une annonce de la valeur de toutes les
 
offres reques) seront affich6s a
 

au plus tard A heures, le ,
 

19 . L'affichage de cette annonce constituera une notification 
officielle A tous les participants & l'appel d'offres et rien d'autre 
ne sera entrepris pour contacter et informer lesdits participants. 

15) Les adjudicataires recevront une note 6crite leur signifiant
 
l'acceptation de leurs offres sous forme de contrat de vente de la
 
part de A partir de heures, le ,
 

_ 19 __, et ils doivent assurer le paiement de tout le 
montant dQ (moins le montant de leur caution) au plus tard a 
heures, le, 19 . Les formes de paiement 
acceptables sont limit6es au r~glement en esp&ces, par traite 
bancaire, ch&que certifi6, lettres de cr6dit ou garantie bancaire 
6mis par une des banques commerciales exerqant au S~n6gal. Tous les 
paiements doivent 6tre faits directement au cr6dit de 

compte No _ a la 

Citibank/Dakar. 

16) Les acheteurs qui manquent A leur engagement d'effectuer le
 
paiement convenu conform6ment aux termes et conditions d6finis A
 
l'article 15 ci-dessus, verront leurs contrats de vente annul~s et
 
perdront leurs cautions de soumission.
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17) En effectuant le paiement, comme indiqu6 A 'article 15 ci­
dessus, les acheteurs recevront un bon de livraison leur permettant
 
d'enlever leur produit aupr~s
 
de 

18) Les acheteurs doivent enlever leur produit dans les quinze
 
(15) jours ouvrables suivant l'annonce des adjudicataires. Les 
acheteurs qui manquent A leur engagement seront p6nalis~s des frais 
de magasinage au prix de 100 FCFA/tonne/jour, et les produits ne leur 
seront pas livr~s jusqu'a ce que ces frais de magasinage soient 
enti~rement r~gl6s. 

19) Le chargement des produits au niveau de l'entrep6t du MEFP
 
est a la charge de ce dernier, tandis que le transport a partir de
 
l'entrep6t du MEFP est A cellc de l'acheteur.
 

20) Aucun produit ayant quitt6 les locaux d'entreposage du MEFP
 
ne peut 6tre retourn6 ni contest6 quelle qu'en soit la raison.
 

21) En soumettant une offre sign6e, l'acheteur accepte tous les
 
termes et conditions de vente d~finis dans le present.
 

22) Tout litige ou conflit 6manant de ou en relation avec
 
l'offre de vente telle que d6crite dans le present sera soumis aupres
 
d'un comitd d'arbitrage composd d'un m6diateur d6signd par le
 
vendeur, un midiateur d6sign6 par l'acheteur, et un troisi~me
 
m~diateur d~sign6 par les deux premiers.
 

INFORMATION COMPLEMENTAIRE
 

Les acheteurs 6ventuels ayant des questions ou ayant besoin de
 
plus amples informations concernant les produits ou les procedures et
 
r~glements r~gissant la pr~sente offre de vente, devront s'adresser
 
personnellement au repr6sentant du MEFP A
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Projet de Formulaire de Soumission d'Offre
 



___ DRAFT I 

SOUMISSION D'OFFRE POUR LACHAT DE RIZ 
APPEL D OFRES No 

MOM: DATE:_ 

ADRESSE: TEL: 

FAX: 

DESCRIPTION LOTS DIS- HBRE DE LOTS OFFRE PAR LOT OFRE '1OTAL-j 

PONIBLEB BOUMISSIONNE 

MBRB 
LOTS 

TOTAL DE 
SOUMISSIONNE 

TOTAL DES 
OFFRES FCFA 

LES SOUMISSIONS D'OFFRES SONT ASBUJETIS 
AUX TERMES ET CONDITIONS PUBLIES DANS L'APPEL 
D'OFFRES ET RESUMES AU DOS DU PRESENT 
FORMJLAIRE D'OFFRE 

X 5 

DEPOT INCLUS 

SIGNATURE DU 8OUMISSIONNAIRE: 

"V 



X-ESSIZJIMS LZS SOUXISSIONNAIR S, VEUILLEZ BIEN NOTER CE QUI SUIT
 

1. 	 Indicuez le nombre de lots que vous scuhaitez acheter, et non pas 
le nombre de sacs ou le tonnage. 

2. 	 Quctez le prix de votre offre par Lot, et non par sac ou par 
tonnage.
 

3. 	 Il n'y aura pas de vente de lot fracticnne. 
4. 	 La caution de soumission minimum est de 5%. Las cautions peuvent 

d&passer 5%, mais les offres dent les cautions sont a moins de 5% 
seront reje-es. 

5. 	 Les cautions doivent dtre sous forme de traite bancaire, cheque 
ce-rz-if_, ou de caution bancaire payable d 

ccmote No. _ la Citibank/Dakar. Les offres non 
cauzicnnes ou mal cautionnees seront rejetdes. 

6. 	 Les adjudicataires qui ne respectant pas leur engagement, quelle 
au'en soit !a raison, perdent leurs cautions. 

7. 	 Las non-adjudicataires verront leurs cautions remboursaes.
 
8. 	 Soyez sdr cue votre formulaire d'offre est lisible et
 

correctemenz rempli. Les offfres incomnplates et illisibles seront
 
rejetees.
 

9. 	 Signez votre formulaire d'cffre. Las formulaires d'offre non
 
sign~s ne ccnstitueront pas une offre d'engagement d'achat et
 
seront rejeteas.
 

20. 	Les offres doivent dtre soumises avant la date limite publide.
 
Les soumissions en retard ne seront pas accept~es.
 

ii. 	 Les offres doivent 6tre soumises dans une enveloppe bien ferme 
avec la mention "SOUMISSION D'OF?RE POUR L'ACHrAT DU RIZ A=CAIN 
DU M2p, clairement marque sur 1' enveloppe. Las offres 
incorrectement soumises seront rejet~es. 

12. 	Les offres gagnantes seront choisies sur la base du systme de 
prix uniformis6 (Stop-out-Price). Avec ce systme, le vendeur 
(MEFP) revoit toutes les offres ualifi~es et 6tablit un prix qui 
lui est acceptable, prix auquel le produit sera fourni a tous les 
soumissionnaires ayant offert ce prix ou au-dela. Par consequent, 
tous les adjudicataires paieront le mame prix quel que soit leur 
offre initiale. 

13. 	Le vendeur se r~serve le droit de rejeter une partie ou toutes
 
les of fres sans raison ou exlication.
 

14. 	Las adjudicataires doivent payer le montant total du reliquat de 
leurs achats (montant total moins la caution) dans les 5 jours 
ouvrables suivant lracceptation de leurs offres soit en espaces, 
ou par traite bancaire, cheque certifid, lettre de credit ou 
garantie bancaire, directement au crddit de
 

compte No _____ a la Citibank/Dakar. 
15. 	Les acheteurs doivent prendre livraison de leurs produits a 

1 'entren6t dans les 15 
jcurs cuvrrables suivant 1'Lcceptaticn de leurs offres. Les 
produits qui ne sont pas enlev6s dans ces 15 jours ouvrables 
seront stcck~s sans la responsabilit6 du MEFP ou de ses 
reprLsentants, et le seront aux frais de l'acheteur au prix de 
100 	FCFA/tcnne/jour qui devront ttre pays avant de prendre 

-livraiscn des prcdu zs. 
16. 	En scueztan- une o-Ff~re sign6e, le scumissionnaire accepte tous 

les termes et conditions d-ffinis dans le pr6sent et dans l'appel
d 'of fr-es. 
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Projet de Contrat de Vente
 



CONTRAT DE VENTE
 

LE PRESENT CONTRAT est pass6 le __M, Mille Neuf Cent 
entre, I
 

agissant comme agent du Minist&re de l'Economie, des Finances et du
 
Plan, d~sign6 ci-apr&s le "VENDEUR", d'une part et 

d'autre part, d6sign6 ci-apr6s Il"ACHETEUR",
 

CONSIDERANT QUE le Vendeur, r~pondant & une invitation de l'Acheteur
 
a soumissionner, a formellement engag6 une soumission pour acheter du
 
riz aupr~s du Vendeur, selon les termes et conditions dtablis dans un
 
APPEL D'OFFRES dont il est rendu compte ci-apr~s.
 

PAR CONSEQUENT, LE PRESENT CONTRAT EN EST LE TEMOIGNAGE, et il
 
est affirm6 et convenu de ce qui suit:
 

1. QUANTITE 

Par le present, le Vendeur accepte de vendre A l'Acheteur et
 
celui-ci accepte de le lui acheter sacs de riz de 50
 
kg chaque, repr~sentant environ tonnes mtriques (tm).
 

2. DESCRIPTION
 

Le riz doit r~pondre aux spdcifications du D~partement Amricain
 
de l'Agriculture coimme suit: No.5, 20% bris6.
 

3. EMBALLAGE
 

Le Vendeur fournira le riz en sacs polypropylhne de 50 kg
 
chaque.
 

4. PRIX
 

L'Acheteur paiera au Vendeur le prix total accept6 de 1'offre
 
s'dlevant .,en conformit6 avec
 
la soumission d 1 offre No du vendeur pour du riz,
 
comme suit:
 

a) Le prix total accept6 de l'offre s'6levant A 
moins les cinq pourcent (5%) de caution s'6levant a 
sous forme d'esp~ces, traite bancaire, cheque certifi6, garantie 
bancaire ou lettre de credit dans les 5 jours ouvrables & compter de 
l'annonce de la s6lection de la soumission de l'Acheteur, et ce au 
plus tard le _ , 19 _ _heures.
 

b) Le paiement sera effectu6 en francs CFA au cr6dit du compte
 
du Vendeur No. a la Citibank, Dakar.
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c) Tout manquement A payer le prix d'achat integral dans le
 
dlai imparti rendra le present contrat nul et non avenu, ce qui
 
entrainera la perte de la caution de l'Acheteur, et le Vendeur aura
 
le droit de n~gocier par la suite avec d'autres soumissionnaires
 
qualifi6s.
 

5. CONFIRMATION DE LA QUALITE ET DE LA OUANTITE
 

A l'arriv~e du riz & l'en,'rep6t d~sign6 par le Vendeur et avant 
l'acceptation du riz par l'Acheteur, ce dernier aura le droit
 
d'inspecter le riz. L'Acheteur acceptera le riz ou informera le
 
Vendeur par 6crit dans les 5 jours ouvrables suivant l'inspection 
pour toute r6clamation .!e non-conformit6 du riz aux specifications ou 
aux termes du contrat. Le fait de ne pas en notifier le Vendeur en
 
temps opportun constitueri, l'acceptation immediate et irrevocable du
 
riz par l'Acheteur.
 

6. LIVRAISON/RISQUE DE PERTE
 

L'acheteur prendra livraison du riz a l'entrep6t d~sign6 par le 
Vendeur au plus tard le __ , 19 CA heures, 
le transport 6tant aux frais de l'Acheteur et le chargement a ceux du 
Vendeur. Dans le cas oQ il ne prendra pas livraison, l'Acheteur 
paiera les frais d'entreposage dudit riz au prix de 100 
FCFA/tonne/jour A compter de l'expiration de la date de livraison 
jusqu'au i.oment ol il prendra livraison du riz. Le risque de perte 
ou d'avarie du riz reposera sur le Vendeur jusqu'a la date de 
livraison, date A laquelle le risque reviendra A l'Acheteur. Prendre 
livraison, dans le cas present, signifiera la livraison effective ou 
la date de livraison comme d~crite ci-dessus, selon ce qui aura lieu 
le premier. 

7. TRANSFERT DU TITRE DE PROPRIETE
 

Le titre de propri~t6 du riz sera transferr6 a l'Acheteur
 
lorsqu'il y aura eu paiement integral. Un tel paiement n'alinera
 
pas cependant le droit d'inspection et de refus de l'Acheteur avant
 
de prendre livraison. En prenant livraison, l'Acheteur n'aura plus le
 
droit de refus ou de r'clamation pour des avaries quelle qu'en soit
 
la raison, et sera par la suite seul responsable et comptable pour
 
satisfaire au standard du march6 en terme de quantit6, description,
 
poids et qualit6 de ce riz. Quelles que soient les conditions ou les
 
garanties de la part du Vendeur d l'Acheteur ou A toute autre
 
personne concernant ce riz, elles cesseront d'exister apr~s la
 
livraison, une condition du pr6sent contrat ftant qu'avant de prendre
 
livraison, l'Acheteur se sera dcnn6 satisfaction quant A ces
 
standards de qualit6 et de quantit6.
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8. ENTREPOSAGE
 

L'Acheteur doit 6tre capable d'assurer un entreposage s~r et une
 
bonne commercialisation du riz au S~n~gal.
 

9. REVENTE
 

L'Acheteur ne doit pas exporter le riz mais le vendra dans les
 
limites gographiques de S6ndgal pour la consommation int6rieure
 
seulement, et doit assurer que ledit riz aura la mdme description et
 
qualit6 qu'au moment de sa livraison.
 

10. RESOLUTION DES LITIGES
 

Tout litige cons~cutif concernant et en relation avec le present
 
contrat, y compris son interpretation, responsabilitd ou r~clamation,
 
sera soumis A une comitd d'arbitrage compos6 d'un m6diateur designe
 
par le Vendeur, un m6diateur ddsign6 par l'Acheteur, et un troisi~me
 
m6diateur d~sign6 par les deux premiers. Les d6cisions prises par le
 
comit6 d'arbitrage seront accept~es par le Vendeur et l'Acheteur
 
comme contraignantes.
 

11. GARANTIES
 

Ii n'y a pas de garanties qui s'tendent au-del& de ce qui est
 
d~crit dans le pr6sent.
 

EN FOI DE QUOI, les parties ont rendu le present contrat 
effectif au nom de leurs compagnies respectives par leur 
repr~sentants respectifs ddment autorises, a compter du jour et annee 
ci-dessus mentionn~s. 

LE VENDEUR L'ACHETEUR
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Liste des Commergants de Riz
 



COMMERCANTS DE RIZ
 

Dans le cadre de la pr~sente 6tude, MOS Inc. a identifi6 (A partir de sources diverses) les soci~tds et individus s~n6galais suivants quiop~rent dans le secteur du riz. 
 Cependant, les commergants 6numdr~s
ci-aprds ne repr~sentent qu'une liste partielle des acheteurs
 
6ventuels du riz P.L. 480 Titre III.
 

Socidtd Gdnrale Pour Le Commerce (SOGEC s.a.)
 
Djigue Ka
 
29 Rue Mouss6 Diop, BP 2366
 
Dakar, S~n~gal
 
T61: 22-24-76 Fax: 22-39-19
 

Moustapha Tall
 
25 Rue Fleurus, BP 3722
 
Dakar, S~n~gal
 
Tdl: 21-29-05
 

Socidt6 Transcontinentale de Commerce (Transco Trade)
 
Mansour Cama
 
2 Avenue Faidherbe, BP 1392
 
Dakar, Sdn~gal
 
T61: 21-54-54 Fax: 22-32-19
 

Entreprise AFK
 
Abdou Karim Fall
 
Km 18, Blvd. du Centenaier de la Commune de Dakar, BP 1362
 
Dakar, S~n~gal
 
T61: 34-06-80
 

Energy and Commodities African Management Invest. Corp (ECAMI)

Km 2, Blvd. du Centenaire de la Commune de Dakar, BP 384
 

Dakar, S~ndgal
 
TdI: 22-75-90
 

Socift6 Africaine d'Aplication Commerciale et Technique

M. Mouhamadou Moustapha Ndiaye
 
48 Rue Sandini6ry, BP 2017
 
Dakar, S~n~gal
 
T61: 21-83-39 Fax: 21-83-39
 

Bocar Samba Dieye
 
581-A Grand-Dakar
 
Dakar, S6n~gal
 
T61: 25-30-11
 

Brera Ouattara
 
6 Rue Joris
 
Dakar, Scn6gal
 
T61: 22-16-33
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Delta Trading
 
5 Avenue Georges Pompidou, BP 11152
 
Dakar, S6n~gal
 
T61: 22-88-89 Fax: 22-63-63
 

DAMAG-SCORE
 
Blvd. de la Gueule Tap~e, BP 1517
 
Dakar, S~n6gal
 
T61: 23-49-87 Fax: 23-45-87
 

Socit6 Sndgalaise de Gestion de la Sonadis
 
33135 Blvd de la Lib6ration, BP 2048
 
Dakar, S~ngal
 
T61: 23-82-20
 

Super March6
 
Alles Robert Delmas, BP 3804
 
Dakar, S~n~gal
 
T61: 23-72-07
 

Ets Serigne Sall
 
14 Rue Robert Brun, BP 2908
 
Dakar, Sdn6gal
 
T61: 22--78-67
 

Ets Mamadcu Dioum
 
15 rue Robert Brun
 
Dakar, S~n~gal
 
Tdl: 22-57-71
 

Ets Aly NDiaye
 
23 X 18 Rue Blaise Diagne
 
Dakar, S~n~gal
 

Ets Diby NDiaye
 
23 X 18 Rue Blaise Diagne
 
Dakar, S~n~gal
 

Ets Moussa Gueye
 
25 X 18 Rue Blaise Diagne
 
Dakar, S~n6gal
 

Ets. Abdou Karim Gueye
 
25 X 18 Rue Blaise Diagne
 
Dakar, S6n6gal
 

Bayna Sadji
 
25 X 18 Rue Blaise Diagne
 
Dakar, S~ndgal
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MBaye Gueye
 
23 X 18 Rue Blaise Diagne
 
Dakar, S~n~gal
 

Ngona Marawe
 
25 X 18 Rue Blaise Diagne
 
Dakar, S~n~gal
 

Dame Gaye
 
23 X 20 Rue Blaise Diagne
 
Dakar, S';n6gal
 

MOR Fall
 
18 X 25 Rue Blaise Diagne
 
Dakar, Sfntgal
 

Ets Diakhat6
 
23 X 18 Rue Blaise Diagne
 
Dakar, Sdn~gal
 

Cheikh Niane
 
25 X Bd Rue Blaise Diagne
 
Dakar, S~n~gal
 

Talla Kane
 
21 X 20 Rue Blaise Diagne
 
Dakar, Sdngal
 

Talla Diouf
 
21 X 20 Rue Blaise Diagne
 
Dakar, Sfntgal
 

Alla Seye
 
21 X 20 Rue Blaise Diagne
 
Dakar, S6n~gal
 

Diawara Kane
 
21 X 20 Rue Blaise Diagne
 
Dakar, S~n~gal
 

Ets. Goura Diop
 
18 X 20 Rue Blaise Diagne
 

NDiaga Diakhat6
 
25 X 18 Rue Blaise Diagne
 
Dakar, S6n~gal
 

Ets. Badara Lo
 
25 X 18 Bis Rue Blaise Diagne
 
Dakar, Sdndgal
 



Ngil Diagne
 
Rue Blaise Diagne
 
Dakar, Sdndgal
 

P. A. Seye
 
Rue Blaise Diagne
 
Dakar, S~ndgal
 

Ets. Bocar Samb
 
Rue Blaise Diagne
 
Dakar, S~n6gal
 

Usine Niari
 
Rue Blaise Diagne
 
Dakar, S~ngal
 

Mounirou Sadji
 
25 X 18 Rue Blaise Diagne
 
Dakar, Sdndgal
 

Serigne MBacke Sylla Touba
 
Rue Blaise Diagne
 
Dakar, S~n~gal
 

Saier Kane
 
21 X 18 Rue Blaise Diagne
 
Dakar, S6n~gal
 

Cheikh Sall
 
21 X 20 Rue Blaise Diagne
 
Dakar, Sfntgal
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CONTACTS
 

Dans le cadre de la pr6sente 6tude, MOS Inc. a eu des contacts avec
 
un certain nombre d'institutions et d'individus. Alors que nous leur
 
exprilnons notre reconnaissance pour leur assistance, apport et
 
conseil, nous pr~cisons que le contenu, les conclusions et
 
recommandations de cette 6tude sont exclusivement ceux de MOS Inc. et
 
ne devraient pas &tre interprdtds comme 6tant 1'opinion de ceux qui
 
suivent:
 

USAID
 

Julius Coles
 
Director
 

Tom Ray
 
Food for Peace Officer
 

Olga Sedo- Pagueguy
 
Assistant Food for Peace Officer
 

Jan van der Veen
 
Supervisory Program Officer
 

Rod Kite
 
Agricultural Economist
 

Annette Adams
 

Regional Legal Advisor
 

GOUVERNEMENT DU SENEGAL
 

Minist~re de l'Economie, des Finances et du Plan
 
Madam Fatou Diagne, Directeur
 
Direction de la Dette et de la Cooperation Financi~re
 

Minist~re de l'Economie, des Finances et du Plan
 
Ibral ima Samb, Bureau Amdrique
 
Direction de la Dette et de la Cooperation Financi~re
 

Ministbre de l'Economie, des Finances et du Plan
 
M. Soucoufara, Conseiller Technique
 

Caisse de P6rdquation et de Stabilisation des Prix (CPSP)
 
M. Dembdl6
 
Mme. Diouck
 

Commissariat a la Sdcuritd Alimentaire
 
Intendant-Colonel Kane
 



GROUPEMENTS ECONOMIQUES
 

Chambre de Commerce, de l'Industrie et de l'Agriculture

Mbaye Sougoufara
 
BP 118
 
Dakar, Senegal

T61: 22-03-86 Fax: 22-27-15
 

Groupement Economique du S~n6gal
 
(GES)

Birahim Diagne, Secrdtaire G6n6ral et President
 
Souebou Gueye, Secr6taire Permanent
 
21 Avenue Faidherbe, BP 282
 
Dakar, S~ngal
 
T6I: 22-28-21
 

Conseil National du Patronat
 
Babacar Diouf
 
c/o SAPEM, Km 16 Rue de Rufisque
 
Dakar, Sn~gal
 
T61:
 

Union Nationale des Commergants et Industriels du San6gal

(UNACOIS)
 
Serigne Dia Ndongo

96 Rue Amadou Paye Assane, BP 3648
 
Dakar, S6n~gal
 
T6I: 22-60-48
 

NEGOCIANTS DE PRODUITS ALIMENTAIRES
 

Socift6 Africaine d'Application Commerciale et Technique

(2 A.C.T.)
 
Mouhamadou Moustapha Ndiaye

48 Rue Sandini~ry, BP 2017
 
Dakar, S~n~gal
 
T61: 21-83-39 Fax: 21-83-39
 

Energy & Commodities African Management Investment Corp.

(ECAMI)

Km 2, Blvd. du Centenaire de la Commune de Dakar, BP 384
 
Dakar, S~ngal
 
T61: 22-75-90
 

Moustapha Tall Import-Export
 
25 Rue Fleurus, BP 3722
 
Dakar, S6negal
 
T61: 21-29-05
 



Soci~t6 G~ndrale pour Le Commerce
 
(SOGEC s.a.)
 
Djigue Ka, Directeur G~n6ral
 
29 Rue Mouss6 Diop, BP 2366
 
Dakar, S~nmgal
 
T61: 22-24-76 Fax: 23-39-19
 

Socidt Transcontinentale de Commerce
 
(Transco Trade)
 
Mansour Cama
 
2 Avenue Faidherbe, BP 1392
 
Dakar, S6n~gal
 
T61: 21-54-54 Fax: 22-32-19
 

Bocar Samba Dieye
 
581-A Grand-Dakar
 
Dakar, S6n~gal
 
T61: 25-30-11
 

BANQUES
 

S.G.B.S.
 
Victorino Gomis, Service Caution
 
19 Avenue Roume
 
Dakar, S~ngal
 
T61: 23-10-60
 

BIAO S6n~gal
 
Babacar Samb, Direction des Op6rations Services OPEX
 
BP 129
 
Dakar, S~n6gal
 
T61: 23-10-00 Fax: 23-20-05
 

Citibank
 
Gabriel Fal, Vice President
 
Momar Dieye, Manager
 
El Hadji Amadou Gueye, Resident Vice President
 
2 Place de l'Ind~pendance, BP 3391
 
Dakar, S6n~gal
 
T61: 23-29-81 Fax: 23-88-17
 

Cr6dit Lyonnais S~negal
 
M. Moustapha Mback6, Sous Directeur de la Ligne Entreprises
 
El Hadji Ciss6, Gestionnaire Entreprises
 
Alioume Fall
 
Boulevard Djily Mbaye, BP 56
 
Dakar, Sdn6gal
 
T61: 23-10-08 Fax: 23-84-30
 



BICIS
 
Ibrahim Ciss6, Chef du Service Etranger
 
Joseph Faye, Fondd de Pouvoirs Principal
 
M. Chao, Direction Commercial
 
2 Avenue Roume, BP 392
 
Dakar, S~ngal
 
T61: 23-87-57 Fax: 23-37-07
 

AGENTS DE TRANSIT
 

SOAEM Sdn~gal
 
Daniel Lallemand, Directeur Adjoint
 
KM 4.5, Bd. du Centenaire de la Commune, BP 835
 
Dakar, S6n~gal
 
Tdl: 32-08-89
 

SOCOPAO S~n~gal
 
J. C. Josselin, Chef Service Transit
 
47, Avenue Albert Sarraut, BP 233
 
Dakar, S~n~gal
 
T61: 23-10-01 Fax: 22-22-03
 

SOMICOA
 
Amadou Agne
 
Rue Assane Ndoye
 
Tdl: 23-35-19 Fax: 23-39-83
 

AUTRES
 

SGS Sndgal S.A.
 
Alexandre Schaffner, Directeur G~n6ral
 
Ousmane Ndiaye, Division des Affaire Economiques
 
22 Blvd Pinet-Laprade, BP 2734
 
Dakar, Sengal
 
T61: 22-03-86 Fax: 22-27-15
 

Cabinet Mayoro Wade
 
Mayoro Wade
 
55 Rue Carnot, BP 1686
 
Dakar, S~n~gal
 
T61: 23-97-77 Fax: 21-63-37
 

Cabinet Aziz Dieye
 
Serigne Abdoul Aziz Dieye
 
Abdoulaye Ndoye
 
2, Place de l'Ind6pendance, BP 188
 
Dakar, S6n~gal
 
T61: 21-85-88 Fax: 21-75-94
 

Cabinet Mamina Camara
 
42 rue Victor Hugo
 
Dakar, S~n6gal
 



SENECI
 
Mary Freidel
 
2, Place de l'Inddpendance
 
Dakar, Sfnigal
 
T61: 21-77-33 Fax: 21-48-97
 

ACG Afrique
 
Oumar Diouf, Vice President
 
4, Rue Malenfant, BP 3191
 
Dakar, Sdn~gal
 
T61: 22-11-38 Fax: 22-11-75
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MARINE OVERSEAS SERVICES, INC.
 

905 Sixteenth Street NW 	 A L'ATTENTION DE:
 
Suite 301 	 Ron W. Shaw
 
Washington, DC, 20006, USA 	 s/c H6tel Lagon 2, Ch. 35
 
Tel: 	(202) 628-5507 BP 3115, Dakar, S~ndgal

Fax: 	(202) 639-8276 Tel: 23-62-53 Fax: 23-77-27
 

DEMANDE DE PROPOSITIONS DE PRESTATIONS DE SERVICES
 

Selon les termes d'un contrat pr~voyant une assistance technique
 
a l'Agence Am~ricaine de D6veloppement International (USAID/S6n6gal)
 
pour 	la programmation et 1'laboration de la gestion et des
 
procedures de vente dans le cadre de la commercialisation par le
 
secteur priv6 de 21.028 tonnes mdtriques de riz am6ricain, no. 5, 20%
 
bris6, accord& au Minist~re de 1'Economie, des Finances et du Plan du
 
Gouvernement du S6n6gal (MEFP), Marine Overseas Services Inc. (MOS)

demande des propositions preliminaires et sans engagement aupr~s des
 
soci6t~s qualifi~es et capables, interess~es par la gestion et
 
l'administration de la commercialisation du riz dudit programme.
 

Les propositions reques seront revues et evalu6es par le MEFP,
 
1'USAID et MOS Inc dans l'intention de restreindre la liste aux
 
socidt~s d6montrant leur capacit6 sur le double plan cot et
 
efficacit6. Les termes d6finitifs du contrat seront negocids avec
 
cette/ces socift6(s).
 

TERMES DE REFERENCE
 

Les termes de r~fdrence du contrat de gestion propos6 n6cessiteront
 
l'ex6cution des taches suivantes:
 

1.0 	 R~ception des produits (21.028 tm de riz en sacs de 50 kilo) au
 
port de Dakar, dont llarrivde est pr~vue vers le 15 janvier
 
1993.
 

2.0 	 Evacuation des produits du port (droits, taxes, prdlvement,

ainsi que l'expertise au d~barquement 6tant ddja pay6s par
 
ailleurs), acheminement des produits a l'entrep6t et chargement
 
6ventuel sur les camions de l'acheteur.
 

3.0 	 Magasinage des produits (le volume allant diminuant au fur et d
 
mesure des ventes), la tenue de livres d'inventaire, et un
 
rapport mensuel des positions des stocks au MEFP.
 

3.1 	 Les besoins initiaux requis en terme d'entrep6t sont
 
estims a 43.000 m3. Le produit devra 8tre entrepos6 sur
 
des palettes.
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3.2 	 La soci~t& de gestion assumera toute perte des produits
 
plac6s sous sa responsabilit&, du bord-navire A la
 
livraison finale aux acheteurs, et devra pr~voir une
 
assurance adequate pour couvrir un tel risque.
 

3.3 	 La valeur totale des produits est estime A Huit Millions
 
(8.000.000) de dollars U.S. CAF.
 

4.0 	 La commercialisation des produits sera faite par vente par appel
 
d'offres, en une serie de dix (10) ventes de volume A peu pros
 
6gal, sur une p~riode de dix (10) mois commengant au mois de
 
F~vrier 1993. (Se r~f~rer aux termes du projet de soumission
 
aux appels d'offres ci-joint).
 

5.0 	 Il sera demand6 A la soci~t6 de gestion d'ex~cuter ces ventes,
 
en tant que repr~sentant du MEFP, selon les dispositions
 
suivantes:
 

5.1 	Pr~voir la plus large publicit6 possible de tous les appels
 
d'offres a travers toute la R~publique du S~n~gal par la
 
voie 6crite, la radio diffusion et tout autre forme de
 
media.
 

5.2 	 La distribution des formulaires de soumission d'offres &
 
tous les acheteurs potentiels int6ress~s.
 

5.3 	 La reception et l'enregistrement de toute soumission
 
d'offres des acheteurs potentiels, et l'application des
 
r~glements relatifs & ces soumissions pour assurer une
 
juste et libre concurrence entre tous les soumissionnaires
 
(tel qu'6tabli dans le projet d'appel d'offres ci-joint).
 

5.4 	 Conduire l'ouverture publique de toutes les soumissions
 
d'offres pr6sent6es (en un lieu capable de recevoir toutes
 
les parties int~ress~es).
 

5.5 	 En consultation avec, et en tant que membre du comitd de
 
selection compos6 des repr6sentants de la DDCF/MEFP,
 
1'USAID, la CPSP, la Chambre de Commerce et de l'Industrie,
 
la soci6t6 de gestion:
 

5.5.1 	 Entreprendra l'valuation de toutes les offres
 
reques, dans le but de verifier les offres
 
r~pondant pleinement aux termes de vente, et
 
disqualfier celles qui ne les remplissent pas.
 

5.5.2 	 Fixera un prix de vente bas6 sur le syst&me de
 
prix uniformis6 (Stop-out-Price), et
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5.5.3 
 Identifiera les soumissionnaires auxquels un
 
contrat de vente sera adjugd.
 

Sur la base de la liste des adjudicataires telle qu'dtablie
par le comit6 de selection, la socift6 de gestion:
 

5,6.1 
 Informera imm~diatement les adjudicataires et
leur demandera de proc~der au paiement sous forme
de lettre de credit, garantie bancaire, cheque
certifi6, traite bancaire ou en esp~ces, par
versement direct au compte qui sera 
ouvert par le

MEFP a la Citibank/Dakar;
 

5.6.2 
 Veillera A ce que les cautions de soumission des
adjudicataires soient imm6diatement crudities au
compte du MEFP a la Citibank/Dakar.
 

5.6.3 
 Informera tous les soumissionnaires
 
non-adjudicataires, et retournera leurs cautions
 
de soumission.
 

5.7 
 Sur notification par la banque reprdsentant le MEFP que le
paiement a dt6 d~posd, la socift6 de gestion effectuera la
livraison des produits aux acheteurs adjudicataires.
 

5.8 
 La socift6 de gestion pr6sentera mensuellement au MEFP un
rapport sommaire de toutes les transactions, comme indiqu6
ci-dessus, et fournira des rapports provisoires comme le
MEFP pourrait, de temps A autre, le demander.
 
6.0 
Les termes de paiement seront arrdt~s au cours des n~gociations
d6finitives. 
Toutefois, pour les besoins de confection des r~ponses
a la pr~sente demande, la socidt6 de gestion devra supposer que le
r~glement des services rendus seront effectu~s par le MEFP a peu pr~s
comme suit: 25% le 15 mars 1992, 30% 
le 15 juin 1993, 30%
septembre 1993, le 15
et 15% le 15 decembre 1993. L'estimation budg~taire
devra inclure tous les codts de financement n~cessaires A la socift6

de gestion.
 

PROPOSITIONS
 
Les propositions pr6 liminaires et sans enqagement des socidt~s,
institutions et individus souhaitant 6tre pris en consid6ration comme
socit6 de gestion tel que d~crit ci-dessus, devront comprendre ce

qui suit:
 

A) Une d6claration de capacit6 d6montrant l'exp~rience et la
capabilit6 des soumissionnaires telles qu'elles s'appliquent aux
termes de r~f~rence.
 

/ 

"\' 
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B) 	 Identifier, et pr6senter un bref C.V. du personnel de direction
 

qui sera sp~cifiquement d~sign6 pour executer le contrat de
 

gestion, ainsi qu'une description des autres membres du
 

personnel proposes.
 

C) 	 Identification, y compris l'adresse, des soci~t~s sous­

traitantes envisag~es (s'il y a lieu).
 

D) 	 Un coat estimatif, par rubrique budgdtaire comme suit:
 

D.1 Enlhvement, acheminement, frais de port (y compris le
 

transport du port A l'entrep6t, le chargement et le
 

d~chargement),
 

Entreposage (y compris l'assurance, les palettes, la
D.2 

fumigation, la d6sinfection, le gardiennage, le chargement
 

des camions de l'acheteur, etc.).
 

D.3 	 Gestion et Administration (y compris le personnel,
 

l'impression, etc.).
 

D.4 	 Publicitd (radio diffusion, t~l~vision, presse 6crite,
 

contact direct par courrier).
 

D.5 	 Frais divers.
 

D.6 	 Honoraires de gestion.
 

Les propositions doivent 6tre soumises, au plus tard le Jeudi 
15
 

& 1700 heures pr6cises A l'attention de:
octobre 1992, 


Ron W. Shaw
 
Marine Overseas Services Inc.
 
s/c H6tel Lagon 2, Ch. 35
 
BP 3115, Dakar, S6n6gal
 
T61: 23-62-53, Fax: 23-77-27
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Liste de Contacts pour la Demande de
 

Propositions pour la Gestion
 



DEMANDE DE PROPOSITIONS POUR LA GESTION
 

Une demande de propositions pr~liminaire et non contraignante 
aupr~s de socidt~s int~ress6es par la gestion de la vente par le 
secteur privd du riz du P.L.480 Titre III a 6t6 distribute, main 
A main, aux suivants: 

Cabinet Mayoro Wade (Price Waterhouse)
 
55 Rue Carnot, BP 1686
 
Dakar, S~n~gal
 
T61: 23-97-77 Fax: 21-63-37
 

Cabinet Aziz Dieye (Coopers & Lybrand)
 
2, Place de l'Ind~pendance, BP 188
 
Dakar, Sdn~gal
 
T61: 21-85-88 Fax: 21-75-94
 

Cabinet Mamina Camara
 
42 Rue Victor Hugo
 
Dakar, S~n~gal
 
T61:
 

SENECI
 
2, Place de l'Ind~pendance
 
Dakar, S6n~gal
 
T I: 21-77-33 Fax: 21-48-97
 

ACF Afrique
 
4, Rue Malenfant. BP 3191
 
Dakar, Sdn6gal
 
T61: 22-11-38 Fax: 22-11-75
 

SOMICOA
 
Rue Assane Ndoye
 
Dakar, S~ndgal
 
T61: 23-39-83 Fax: 23-35-19
 

Crddit Lyonnais S6n~gal
 
Boulevard Djily Mbaye, BP 56
 
Dakar, S~n6gal
 
T61: 23-10-08 Fax: 23-84-30
 

Citibank, N.A.
 
2, Place de l'Ind~pendance, BP 3391
 
Dakar, S6n6gal
 
T61: 23-29-81 Fax: 23-88-17
 

S.G.B.S.
 
19, Avenue Roume
 
Dakar, S6n6gal
 
T61: 23-10-60
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BIAO Sndgal
 
Place de l'Ind~pendance, BP 129
 
Dakar, S~n~gal
 
T61: 23-10-00 Fax: 23-20-05
 

SGS Sn6gal S.A.
 
22 Bd. Pinet-Laprade, BP 2734
 
Dakar, S~n~gal
 
TdI: 22-03-86 Fax: 22-23-76
 

Groupement Economique du S~ndgal (GES)
 
21, Rue Faidherbe, BP 3365
 
Dakar, S6n6gal
 
Tdl: 22-28-21
 

Conseil National du Patronat
 
c/o SAPEM, Km 16 Route de Rufisque
 
Dakar, S~n6gal
 
Tl:
 

Entreprise AKF
 
Km 18, Bld. du Centenaire de la Commune de Dakar, BP 1362
 
Dakar, S~n~gal
 
T61: 34-06-80
 

Socift6 Transcontinentale de Commerce (Transco Trade)

2, Avenue Faidherbe, BP 1392
 
Dakar, S~n~gal
 
T61: 21-54-54 Fax: 22-32-19
 

SOCOPAO S6ndgal
 
47, Avenue Albert Sarraut, BP 233
 
Dakar, S~n~gal
 
T61: 23-10-01 Fax: 22-22-03
 

SOAEM Sdn~gal

Km 4,5, Bd du Centenaire de la Commune de Dakar, BP 835
 
Dakar, S~n~gal
 

Trois tentatives ont 6t6 faites pour donner une copie de la

demande de propositions de services au suivant, mais le
consultant n'a pu toucher aucun responsable de la banque qui ait
 
voulu la prendre:
 

BICIS
 
2, Avenue Roume, BP 392
 
Dakar, Sfn6gal
 
T61: 23-87-57 Fax: 23-37-07
 
T61: 32-08-89 Fax: 32-51-29
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Pour information, une copie de la demande de proposition de
 
services a dtd dgalement donnde aux suivants:
 

Caisse de P6r6quation et de Stabilisation des Prix
 
CPSP
 

Chambre de Commerce, d'Industrie et d'Agriculture
 
Place de l'Ind~pendance, BP 118
 
Dakar, S6n~gal
 
Tdl: 23-71-89 Fax: 23-93-63
 

t*
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ANALYSE DES PROPOSITIONS POUR LA GESTION
 

En r6ponse A l'appel lanc6 par MOS Inc. pour des propositions
prdliminaires aupr~s des soci~t6s de gestion dventuelles, six
propositions ont 6t6 d6pos6es. 
Ces propositions sont donn~es comme
 
annexes 9 a 14.
 

Socit6 de Gestion Total CFA 
 Total $ $ / tonne
 

Cabinet Aziz Dieye

& ITOC Shipping 682.012.432 cfa $2.728.050 $ 129,73
 

SOCOPAO 
 409.532.000 cfa 
 $1.638.128 $ 77,90
 

ACG Afrique &

SOMICOA/SMITH/KRAFT 361.962.820 cfa 
 $1.447.851 $ 68,85
 

SENECI & CSTT-A.O. 246.881.000 cfa 
 $ 987.524 $ 46,96
 

STCT 	& CSTT-A.O 212.060.327 cfa 
 $ 848.241 $ 40,34
 

1.0 	 REMARQUES:
 

a) 	 Les codts estimatifs donnds par les soci~t~s en lice ne
doivent pas 6tre consid6r~s comme d~finitifs, dtant donn6
 que MOS Inc. a laiss6 4 jours seulement pour la confection

des dossiers, et spdcifi6 que les soumissions seraient

considrdes comme pr
6 liminaires et non contraignantes.
 

b) Les exigences en mati~re de publicit6 dans la demande de
soumissions d'offres de MOS Inc. n'6taient pas suffisamment

sp~cifiques. 
Ainsi, nous avons ajust6 les offres du

tableau ci-dessus a une somme dgale A 10.000.000 FCFA pour

cette rubrique budg6taire.
 

C) 	 Du fait que certains soumissionnaires ont compt6 la TVA
dans leurs offres et d'autres non, la TVA a 6t6 enlev6e des
budgets des propositions pour les besoins de la prdsente

analyse.
 

d) 
 On pourrait voir des 6carts dans les offres, relatifs au
coQt du financement afin de satisfaire aux termes de
paiement tels que d6crits A la section 6.0 de la demande de

propositions. Tous les soumissionnaires d6clarent que (en
raison du fait que les codts doivent 6tre pay6s d'avance)

ils auront besoin, A de divers degr6s, de termes de
paiement plus convenables que ceux offerts dans la demande.

Bien que ce facteur aura certainement un effet sur la
 



(et devra 8tre r~solue
valeur individuelle de chaque offre 

au cours des n~gociations ddfinitives du contrat), il nous
 
semble qu'il n'affecte par leurs valeurs relatives et le
 
classement.
 

e) 	 L'offre de la SOCOPAO n'a pas respect6 le format
 
demand6 dans la demande de propositions de MOS Inc., et
 

par consequent, il est tr&s difficile de faire une
 
se
estimation exacte de la valeur de cette offre. En 


basant sur les chiffres avanc6s, nous avons estimd la
 
valeur de l'offre indiqu~e sur le tableau ci-dessus.
 
(Cependant, m~me cette estimation ne prend pas en
 
compte la fumigation, donc, l'offre de la SOCOPAO sera
 
toujours plus 6lev~e).
 

f) 	 Bien que MOS Inc. les consid~re recevables, il faudra
 
noter que STCT et SENECI ont propos6 un partenariat
 
avec la soci6t6 de transport CSTT-A.O.
 

g) 	 Pour les besoins du pr6sent rapport, et en se basant 
sur l'analyse des propositions reques, MOS Inc. estime 
que les coQts totals pour g6rer des petits lots vendus 
par appel d'offres s' leveront A 250.000.000 FCFA 
environ($1.000.000) ou 11.890 FCFA/T ($47,56/T).
 

h) 	 Comme moyen de situer les offres du secteur prive, nous
 
notons que les coQts de gestion de la CPSP pour ses
 
vente de riz en 1991 s' levaient a environ 16.403
 
CFA/MT ou $65,61/MT.
 

i) 	 SGS Senegal S.A. n'a pas soumis une proposition, mais a
 

r~pondu a l'appel de MOS et indiqu6 qu'elle est
 
uniquement int6ress6e par l'expertise.
 

j) 	 Le Groupement Economique du S~n6gal (GES) a 6t6 invit6
 
A r~pondre a la demande de proposition de services,
 
mais il a choisi de soumettre une proposition
 
alternative pour la commercialisation.
 

k) 	 Le d~lai 6tait insuffisant dans le cadre de la pr6sente 
6tude pour visiter chacune des soci~t6s de gestion et
 
leurs partenaires qui ont r~pondu pour 6valuer
 
compldtement leur capabilit6.
 

1) 	 Toutes les propositions reques figurent dans le present
 

rapport comme suit:
 

Annexe - 9 Cabinet Aziz Dieye & ITOC Shipping
 

Annexe - 10 SOCOPAO S6n6gal
 

Annexe - 11 ACG Afrique & SOMICOA/Smith and Kraft 

Annexe - 12 SENECI & CSTT-A.O. 



Annexe - 13 STCT & CSTT-A.O.
 

Annexe - 14 SGS S6nzgal S.A.
 

Annexe - 15 Groupement Economique du Sdngal (GES)
 

2.0 QUESTIONS ESSENTIELLES SUR LE CONTRAT DE GESTION
 

Tout contrat dventuel entre le Minist&re de 1'Economie, des
Finances et du Plan et une Socidtd de Gestion du secteur privd

retenue pour g6rer la manutention et la vente du produit du programme

P.L. 480 Titre III doit tenir compte des questions suivantes:
 

2.1 TERMES DE REFERENCE DE LA SOCIETE DE GESTION
 

La Soci~td de Gestion aura la responsabilit6 de toute la
manutention et des ventes du produit comme d~crit dans le rapport de
 
MOS Inc.;
 

a) 	 La reception du produit rendu-quai au port de Dakar,

auquel moment la Socidt6 de Gestion sera responsable et

comptable du produit selon le tonnage 6tabli par le
 
rapport d'expertise inddpendante au d~barquement. (Toutes

pertes seront recouvr~es par le MEFP aupr~s de la Socidtd
 
de Gestion A la valeur de $379,27/tonne).
 

b) La Socift6 de Gestion enlivera le produit du port de
 

Dakar, assumant tous les codts associ~s, tels que:
 

Frais 	de port;
 

* Reconditionnement des sacs endommag~s; 

* Chargement (du quai bord-navire sur les camions);
 

* Transport ( du port au magasin de stockage). 

C) 	 La Soci6td de Gestion n'aura PAS a charge les frais de
 
d6barquement tels que:
 

* 	 Dchargement du navire (les termes de la charte
 
partie dtant tous compris rendu-quai);
 

Expertise au d~barquement (l'agent d'expertise est
 
d~sign6 et pay6 par la Commodity Credit Corporation

du D~partement Amricain de l'Agriculture);
 

* Droits de douane (les dons de produits du P.L. 480
 
sont exempt~s);
 

COSEC 	(les dons de produits du P.L. 480 sont
 
exempt6s de tous droits et taxes).
 



Prdlvement (le produit 6tant exempt de tous droits
 
et taxes, de tels pr6l&vements sur les recettes
 
brutes doivent 8tre d~pos~es dans le compte du
 
programme Titre III; les prix de vente 6tablis par
 
le MEFP refl~teront la valeur du pr~lvement).
 

d) 	 La Soci~t6 de Gestion aura A stocker le produit dans un
 
lieu de magasinage convenable durant le temps d'ex~cution
 
de l'activit&, estim6 & dix mois:
 

* Environ 43.000 m3 de structures de stockage sont 
estim6s n6cessaires pour stocker les 21.028 tonnes
 
de riz attendues;
 

* 	 Les besoins en matihre de stockage baisseront, A un 
rythme estim6 A 2.000 tonnes/mois au cours des dix
 
mois d'activitd. Ainsi, pour les besoins de
 
n~gociation du coat, la moyenne mensuelle des
 
besoins en stockage est d'environ pour 10.514
 
tonnes;
 

Seules les infrastructures de stockage ferm~es et
 
couvertes sont acceptables;
 

Suffisamment de s~curit6 doit dtre assur~e;
 

* 	 Tout produit s ock6 doit 6tre pos6 sur des palettes; 

* 	 Tous sacs endom,,.g~s durant le transport en magasin 
ou durant le st ,ckage doivent 8tre reconditionn6s; 

* 	 Le produit doi.. tre p~riodiquement fumigue; 

* 	 Le produit doi- &tre enti&rement assure; 

* 	 Des livres d'inventaire doivent 8tre tenus, pr~ts 
pour inspection sans pr~avis par le MEFP, et des 
rapports mensuels sur la position des stocks donn6s 
au MEFP. 

e) 	 La Socidt6 de Gestion sera responsable de la corduite de
 
toutes les activit6s relatives a la vente par appel
 
d'offres du produit du P.L. 480:
 

Faire 	la publicit6 de chaque appel d'offres (le
 
texte en sera donn6 par le MEFP), A peu pros comme
 
suit:
 

2 fois dans le Bulletin d'Information
 

Economique de la Chambre de Commerce;
 

2 fois dans le quotidien national (Le Soleil);
 

2 fois d la radio nationale;
 



1 fois par envoi direct par courrier des
 
formulaires de soumission d'offres aux 40
 
commergants de riz identifi6s A l'Annexe 4 (au
 
moins);
 

Imprimer et distribuer les formulaires de soumission
 
d'offres a tous les commergants int6ress6s;
 

Recevoir, accuser r6ception, enregistrer et placer
 
dans une boite ferm6e toutes les soumissions
 
d6pos6es (comme d6crit dans le projet d'Appel
 
d'Offres, Annexe 1);
 

Faire l'ouverture publique des soumissions, en un
 
lieu capable de recevoir toutes les parties
 
concerndes (les parties prenantes, les acheteurs et
 
d'autres), comme d6crit dans le projet d'Appel
 
d'Offres, Annexe 1);
 

En une journ6e ouvrable, rentrer toutes les
 
soumissions d6pos6es dans une banque de donn6es,
 
classer par ordre de valeur, et produire un imprim6
 
pour le MEFP et le Comit6 de Ddpouillement des
 
Offres;
 

En tant que membre du Comit6 de D6pouillement,
 
assister le MEFP pour l'tablissement d'un prix
 
uniforme (prix "Stop-out") lors de chaque appel
 
d'offres;
 

Dans 1'heure qui suit 1'6tablissement d'un prix
 
uniforme (prix "Stop-out"), afficher l'analyse de
 
toutes les offres d6pos6es, en indiquant celles qui
 
sont accept~es et celles qui sont rejet~es;
 

D6poser imm6diatement les cautions de soumission des
 
adjudicataires dans le compte du MEFP ouvert a la
 
Citibank;
 

Pr6parer et signer immdiatement des contrats de
 
vente avec les adjudicataires;
 

Recevoir et v6rifier les preuves de d6p6t de
 
paiement d la Citibank par les acheteurs;
 

D61ivrer les bons de livraison aux acheteurs qui
 
auront pay6;
 

Charger le produit P.L. 480 au niveau du magasin sur
 
les camions des acheteurs;
 

PI
 



Tenir des livres complets et justes de toutes les
 
transactions, les tenir disponibles A tout moment
 
pour une inspection du MEFP, et donner des rapports
 
mensuels sommaires au MEFP;
 

* 	 S'assurer que tous les termes et clauses de l'Appel 
d'Offres et des Contrats de Vente sont remplis par
 
toutes les parties. (Se r~f6rer aux Annexes 1 et
 
3).
 

3.0 QUESTIONS RELATIVES AU FINANCEMENT 

Il existe plusieurs questions financi&res relatives au contrat
 
de gestion proposd qui doivent 8tre r~solues au cours du processus
 
d'identification de la Soci6t6 de Gestion 6ventuelle et de la
 
n~gociation d'un contrat d6finitif.
 

3.1 	 Les negociations d~finitives devront avoir comme objectif 
de conclure un contrat c "prix fixe" pour la gestion du 
programme. 

3.2 	 Le contrat de gestion devra s'assurer que la Socidt6 de
 
Gestion est corivenablement assur6e contre les pertes de
 
produit.
 

3.3 	 Le fait que la Socidtd de Gestion aura la charge au jour
 
le jour de d6livrer les bons de livraison sur v6rification
 
des paiements effectuds, le contrat de gestion devra
 
pr~voir une clause de p~nalit6 en cas de fraude.
 

3.4 	 Sur la base des propositions de gestion qu'elle a reques,
 
MOS Inc. estime que le cot d'enl~vement du port, de
 
chargement et de d~chargerent des camions au magasin,
 
repr~sente environ 52% du coQt total du contrat de
 
gestion. En pr~sumant que des avances de loyer des
 
magasins de stockage seront 6galement n6cessaires, nous en
 
concluons que la Soci~t6 de Gestion devra encourir au
 
moins 60% de ses d~penses dans les 15 a 30 premiers jours
 
des dix mois d'activit6 proposes. (Environ 600.000
 
dollars US sur un contrat de 1.000.000 dollars US).
 

3.5 	 En se basant sur le plan d'ex6cution propos6, les ventes
 
commenceront A gdndrer des recettes aux environs du ler
 
mars 1993 (date du d6barquement plus 45 jours). Si le
 
premier appel d'offres donne suffisamment d'offres
 
recevables pour la vente de toutes les 2.000 tonnes, les
 
recettes totales seront alors d'environ 900.000 dollars
 
US. Si les ventes ddmarrent lentement, ce a quci l'on
 
peut s'attendre, les recettes produites A la fin Fdvrier
 
seront considdrablement moindres.
 



3.7 

3.6 	 S'il est demand6 
A la Soci~td de Gestion de financer tous
 ses co~ts sur une dur~e de plus de 30 jours, le coQt
global de gestion du programme de vente du Titre III
pourrait augmenter de fagon substantielle.
 

Au vu 	de ce qui precede, MOS Inc. a sugg6r6 qu'un
calendrier de paiement soit 6tabli dans le contrat de
gestion, a peu pros comme suit (se r~fdrer a la Section
 
3.9):
 

30 % le 15 f6vrier 1993
 

30 % le 15 mars 1993
 

20 % le 15 juillet 1993
 

20 % a la fin du contrat.
 

3.8 
 En supposant que le calendrier indiqud ci-dessus au
paragraphe 2.5 est incorpor6 dans le contrat de gestion,
le MEFP doit identifier une source de fonds autre que les
produits de vente du programme Titre III AFA 1992/93 pour
effectuer les premiers paiements.
 

3.9 
 Le paiement de la Soci~t6 de Gestion en temps opportun est
dgalement tr&s important. Pour cette raison, MOS Inc.
sugg~re que les paiements soient faits directement a
partir du compte de d~p6t ouvert A la Citibank.
 

3.10 
 Un contrat d~finitif devra pr~voir la possibilit6 de faire
des ajustements sur le paiement des derniers 20% dQs a la
fin du contraL (environ 200.000 dollars US) pour toutes
pertes et autres pdnalit~s qui pourront &tre facturees par
le MEFP sur le contrat de la socift6.
 

4.0 PROGRAMMATION DU CONTRAT 

On ne 	peut insister assez sur l'importance de conclure des
negociations et de signer un contrat avec une Soci~t6 de Gestion dans

les meilleurs delais.
 

4.1 	 L'arriv~e du produit est pr~vue pour D6cembre 1992 ou
Janvier 1993, et les premieres ventes propos~es en F6vrier
1993. D'ici 1A, la Soci6t6 de Gestion doit:
 

a) 	 Prendre des dispositions financieres;
 

b) Engager un transitaire;
 

c) 	 Engager un transporteur;
 

d) 	 Trouver et 
louer 	des magasins de stockage;
 



e) 	 Prendre les dispositions pour lancer le premier
 
appel d'offres.
 

4.2 	 Nous recommandons que le contrat de la Soci~td de Gestion
 
soit prepar6, ndgoci6, et sign6 d'ici le 15 novembre 1992.
 



Annexe - 9
 

Proposition pour la Gestion: Cabinet
 

Aziz Dieye & ITOC Shipping
 



C abinet 2. ploce de ,Io00fofoo tOlox 21 85a 71 do
lmmouoio BIAO -ltItogO 6O ph6pono1352 COdexco -21 8 mombraCoopers &Lybrand 

(nto motional)A z iz D i e y e BP 188 - DAKAfR - 6OJO(EcoC21 75 Qd 

Monsieur Ron W SHAW
 
Marine Overseas Services INC
 
BP 3115
 

DAKAR 

Dakar, le 15 Octobre 1992 

Monsieur, 

Suite a rappel d'offres par lequel vous avez bien voulu nous consulter, 

nous voudrions vous faire part de notre comprehension de la mission que 

vous souhaitiez voir menee au niveau du programme de gestion et 

d'administration de ]a commercialisation par le secteur prive du riz 

americain n05, 20 % brise, de I'approche que nous adopterions, des 

moyens humains et techniques que nous mettons i la disposition du 

programme et du coot que nous proposons. 

CONTEXTE'ET OBJECTIFS-DE LA- MISSION. :--. -. -

Nous avons compris que [a mission se situe dans le cadre d'un contrat 

prevoyant une assistance a I'Agence Americaine de D6veloppement 

International (USAID) pour la programination et 'elaboration de la gestion 

et des proc6dures de ventes dans le cadre de la commercialisation par le 

secteur prive de 21 028 tonnes m6triques de riz americain n°5 20 % brise 

accorde au Ministere de 'Economie, des Finances et du Plan du 

Gouvernement du Sendgal, dont la valeur totale est estimee a 8 000 000 

de dollars US CAF. 

Nous avons egalement compris que la socibte de gestion retenue 

executera le programm, en rant que representant du Ministere de 

rEconomie, des Finances et du Plan. 



Nous avons en outre compris que la commercialisation des produits sera 
faite par vente aux encheres publiques anonyme en une s6rie de dix 
ventes d'apres peu pros 2 000 T sur une p~riode de 10 mois A partir du 
mois de F~vrier 1993, la reception du riz s'effectuant aux environs du 15 
Janvier 1993. 

Nous avons aussi compris que la soci~t6 de gestion assurera la 
responsabilite du riz apres le dechargement a quai jusqu't la livraison 
finale aux clie'nts et qu'il sera n~cessaire de d~tenir un entrep6t disposant 
de palettes d'une capacite d'environ 43 000 m3. 

Nous avons enfin compris que la fixation du prix de vente sera bas~e sur le 
systeme de prise uniformise (Stop-Out-Price). 

Dans 	ce contexte, notre intervention aura pour but 

la r6ception du riz au port de Dakar le 15 Janvier 1993
 
son 6vacuation. du Port,
 

son entreposage pendant toute- la-p6riode de commer­
cialisation ;
 
sa commercialisation & des p~riodes d~termin~es.
 

Notre 	intervention comprendra plus particuliirement : 

* 	 un inventaire contradictoire au port a la livraison 

• 	 une tenue d'inventaire permanent au niveau de I'entrep6t 
* 	 un suivi comptable sur micro ordinateur du stock, des ventes et 

du compte bancaire ; 
* 	 le lancement des appels d'offres 
* 	 la reception des offres 
* 	 l'ouverture des plis 
S I'assistance au comite de selection
 
S I'information des adjudicataires ;
 
S la verification des versements on banque
 
S la verification de r'enlevement des lots.
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METHODOLOGIE 

Les termes de rfrence souligne la consignation du navire, la surveillance 

du d~barquement, les droits de douane, taxes et prlvement sont assurs 
par le Gouvernement Am~ricair et le Gouvernement du Sdn6gal. 

IIs'agira pour nous par consequent de d6marrer nos travaux partir de la 

mise t quai du riz dans I'enceinte du port. 

La mission sera men~e telle qu'elle est d6crite dans les termes de 

rfrence accept~s, sign6s et annexs au prsent document (annexe 5). 

Elle peut 6tre synth~tis~e de la fagon suivante 

Evacuation des produits du port :Manutention -
Transfert 

Cela s'entend qu'il sera effectu6 un extraportage du port de Dakar aux 

entrep6ts de stockage. L'op~ration.-se.droule-comme suit 

Mise sur camions :une manutention de chargement sur les
 
camions de transfert.
 
Passage au pont bascule
 

Pesage des lots transf~r6s (entre des stocks)
 
* 	 Transport sur camions du port de I'entrep6t
 

Ddchargement des camions ;
 

Mise en entrep6t :Allotissement et arrimage des sacs en 
entrep6t. 

* 

Entreposage, Transit :Stockage des Produits 

Hors Zone Portuaire 

tenue des livres d'inventaire 

entretien des stocks 

cela s'entend, recotusage des sacs, rerplissage, remise en 
btat des lots, ardiurinage des stocks 
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fumigation 

traitement phytosanitaire des stocks de c~r6ales 
Mise en livraison :chargement des camions des clients. 
Passage au pont bascule (sortie des stocks) 
Magasinage des produits. 

Gestion et Administration du programm. 

Tout le programme sera execute en conformite avec les termes de 
reference sur micro ordinateur, IBM et compatible IBM, le cabinet en 
dispose une quinzaine, ce qui nous permettra d'avoir en temps r66 le 
niveau des stocks, des ventes effectuees, une base de donnees des 
acheteurs par categorie, regions, secteur d'activite, la situation des 
versements en banque et I'6tat des enlevements. 

A partir de ce fichier, nous etablirons des situations mensuelles que nous 
fournirons au Ministere-.deI'Economie, des Finances et du Plan et 
I'USAID sous forme de rapports ecrits et/ou de disquettes informatiques. 

MOYENS MIS EN EUVRE 

Pour mener a bien cette avonsmission, nous constitue un groupement 
avec ITOC SHIPPING qui assurera la partie manutention transfert. 

Le leader ship du groupement est assurb par le Cabinet Aziz Dibye qui 
sera signataire au contrat avec le MEFP. La presentation du Cabinet Aziz 
Dieye et ITOC SHIPPING se trouve aux annexes 3 et 4. 

Par ailleurs, nous voudrions souligner que le groupement est 
particulierement bien place pour effectuer la mission, car nous poss6dons 
une experience exceptionnelle dans le domaine de la gestion des 
programmes financees par 'USAID t en matibre de transporl, d'acconage, 
transit et stock'age. 



Le cabinet Aziz Dieye Coopers & Lybrand a eu i effectuer 

pour le compte de I'USAID, la gestion de 

Bureau National de Recouvrement-" 

Gestion des salaires a partir d'un compte ouvert A la BICIS des 

salaires d'une categorie du personnel de Mars 1986 i 

Decembre 1987. 

Subvention Enarais 

R6glement des factures SENCHIM apr~s contr6le des pi6ces 

justificatives et tenue d'un fichier clients de Juin 1985 c, Juillet 

1989 a partir d'un compte ouvert a la CITIBANK. 

Proiet de Sante Rurale 

Gestion des salaires:de Decembre :1987 , Juillet 1988. 

Proiet d'Er2u~te Cadastrale de Ziguinchor 

a la CITIBANK des salairesGestion a partir d'un compte ouvert 


et achats de biens et services de Novembre 1990 6 Juin 1992.
 

Pour le compte de rAgence Canadienne pour le D~velop­

pement International (ACDI), la gestion d6•
 

Projet de Surveillance de la Pbche au S~n~gal
 

(PSPS)
 

Contr6be de gestion avec pouvoir de signature
 

sur le compte ouvert la SGBS de Avril 1991 ,
 

Juin 1992
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ITOC SHIPPING a effectu6 les operations suivantes 

Attributaire d'un marche du Commissariat i la S~curit6 
Alimentaire (Programme PAM). 
Ref march: S I 87 40703 - Projet SEN 3056 
comprenant debarquement du '",/V GALICIA" puis 
extraportage, stockage, livraison la CPSP de 5 075 
TM de riz. 

.Gestion du stock pour le compte de CPSP, puis mise en 
livraison. Transport et pesage du m~me lot de 5 075 TM. 

Retenue par I'avis de preselection 
n°0 0423/CPSP/DAGE/DEF du 12 Fevrier 1992 au titre 
de manutentionnaire agree par la CPSP pour le 
dchargement de ses cargaisons pour 'exercice 
budg~taire 1992-1993. 

Adjudicataire de I'appel d'offres 
01439/CPSP/DAGE/DEF pour le d~chargement de 
11 558 TM de riz en sacs log6s dans le navire M/V "YU 
TING". 

Vous voudrez bien noter que 

ITOC SHIPPING dispose actuellement un leasing de 10 
camions de 30 tonnes et d'un entrep6t t la rocade de 
Colobane sur le Br ulevard du Centenaire de la Commune (Ex 
Route de Rufisque). 

L'exp~rience acquise au cours de ces missions constitue notre avis un 
atout majeur et demontre notre capabilit6 A mener b, bonne fin ce 
programme. 

Nous voudrions egaiement soulIgner que le personnes qui seront mises A 
votre disposition ont toutes une experience pertinente dans le domaine. 
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La mission sera placee sous la responsabilite conjointe de MM Aziz Dibye 

et Abdoulaye Ndoye, Associe au Cabinet. 

Les personnes cles sur le terrain etant 

M.Tafsir Ibnou DIOP Gestion et Administration 

M. Cheikh A. Bamba NIANG Manutention - Transit 

M. Youssoupha NDIAYE Publicite - Marketing 

Leurs Curricula Vitze sont a I'annexe 1. 

Ils seront aides par le personnel de soutien du cabinet qui compte 

actuellement un effectif de 50 collaborateurs. 

Vous trouverez a I'annexe 2 une attestation de la BICIS certifiant notre 

capacite financi.re a mener une mission de ce genre. 

COUT DE LA MISSION 

Le coOt estimatif de la mission par rubrique budg6taire s'6tablit comme 

suit • 

1. Acheminement, frais de port 69 392 400 

2. Entreposages 152051 200 

3. Gestion et Administration 128 270 800 

4. Publicite 51 308 320 

5. Honoraires de gestion 256 541 600 

6. Divers et Imprevus 65 756 432 

TOTAL 723 320 752 

http:financi.re
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Les r~glements se feront de la maniere suivante 

- Avance de demarrage 40 % en Janvier 1993 
- ler acompte 15 % en Mars 1993 
- 2eme acompte 15 % en Juin 1993 
- 36me acompte 15 % en Septembre 1993 
- 4eme acompte 15 % en Decembre 1993. 

Nous vous remercions de nous avoir donne I'opportunite de vous faire cette 
proposition et souhaitons qu'elle r~ponde votre attente. 

Sachez que nous sommes a votre disposition pour toute question ou 
compl6ment d'information que vous jugiez necessaire. 

Nous vous prions d'agreer, Monsieur, I'expression de nos sentiments 
distinoues. 

C~binet- ziz Dt~ye 

2
 

5I 

41/ 
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~15 OCT
 
D,k ualuonaleBanque pour le Commerce "A.t, r me , u 92 

-- el I lfoustruf dt Senegal 2.A foume v Souxe Keur Rouer 

Dakar S;e(;r 
8oite P.S',; e ,-, 392
 
Dakar Spniiqa,
 

ATTE STATr I ON 

TelephOre 23 !1)33 23 87 57 

N,'Re! AN/CS/P. 4132 

vtel 

Oble: 

Nous SouSSine--, BANQUE INTERNATIONALE POUR LE COMMERCE 
ET L'INDUSTRIE DU SENEGAL "B-.I.C._S" Soci--t. Anonyle au 
capit-al de' F. -CFA 3. 500 . 000 . 000 - (TROIS MILLIARDS CINQ 
.ENT IMILLIONS DE FRANCS CFA). dont e -ie Social et. au 

Avenue R,,um-a 1--al' ±'f e,'e a la ljoi 71-4. du 
,,7,71, au de-01-et. 71 1103 dU I0."i(1/71 et A 1 "arrte 

79.0176 1 ,.. 1,/J7,."79 se raportant A 1 autorisation 
:,r~arable r-elative A I'exercice de certaines professions 
cOnierrc.iales, 

- at.t.est.ons que CABINET AZIZ DIEYE - 2, Place de 
I-Ind pendance - BP 188 - DAKAR - titulaire du compte 
N- 9520 020100/64 ouvert sur nos livres est. 
susceptible de soumissionner A des march&s entrant 
dans le cadre de ses activit&s. 

CABINET AZIZ DIEYE dispose des moyens lui permettant 
de satisfaire aux obligations qui decouleraient pour 
ele de sa participation A la soumission de l'Appel 
d'Offres de la Soci.t6 Am&ricaine Marine Ove-seas 
Services, Inc ayant pour objet I-, gestion de la 
commerciai sti, , n de riz americain accord6 par 
1 au (-SAID SENEGAL.Gouverne.Men t du 

En foi de quol. 1n1U3s d@livrons la rpre:sente attestation 
pour seia-,,r et valoir c qu e droit. 

BANQUE NTh]RINATIONALE POUR LE COMMERCE 
P4T L - INDQSTRIE DOL_,SENEGAL 

S--'-*c -T " *,' 

DU SEiN![GAL 

"- ." I 7. . .., '.. .. . .':--''"- ',L~ 

Eli bcth-14h0Yh 



2. 2 p: Socite Anonyme 

3. Adre6se : A3 SDTH 
2 Peace de Z'Indgpendance - DAKAR -

Te : (221) 21.17.57 

Fax : (221) 21.84.40 

TZx 	: 21.598 ITSHIP SG
 

B.P 	: 500
 

4. Vate'de cteation : 02 Janvier 1987
 

5. No RUqUstre de Commerce 87.B.23
 

No
6. N0 Compte Contribuabte 024077/B
 

7. A.qk'ment en quatit de consiqnataire de navire6 : PAD N0 236 

8. Agjrment en quait de manutentionnaire (Stevedoke) :
 
P.A.D No 287 - Arr(&t Minist~rieZ no 8088 du 08 Mai 	1992.
 

9. Aq'r ment en quaLit de Commi sionnaire en douane
 
DVcision Minist~re des Finances No 
14412/MEF/VGV/DERB/BE2
 
du 27 Novembre 1989.
 

10. 	Assurance Responsabilit CiviLZe Gn~rae:
 
Police SOSAR AL AMANE No 
800139.
 

11. 	Conpte6 bancaires : 9520 027 
170/97
 

9520 026 870/27 

9520 027 171/94 

9520 036 510/13 

9520 036 520/80
 
BICIS SIEGE
 

http:21.84.40
http:21.17.57


- P'te6.dent 
lnqrtieuk'r 

du COrt6eitL d'Adininitkactiof 

de6. P~kote6 ; 

Mkt Abdou.Zave VIAO 

- Admin&i-t'ateLt VZ'LeCteuL' d'ExpOtitatiof 

MkrCheitkh Amadoui Bamba NIANG 

*Juaite de 6o'tmcvton 

*Sp~ciatis enz t,%n'6poLt matme 

De 1981 d 1983 .Che.6 du Sttvi.ce MatitiZmQe de ARAFENCO 

*SocZ~t S~n~iqaeai6e de T'tadingt d'hqdocabuke6 e---de 

kiz 9pekatice dea contats: s~n~qa/Aqtkie0 de P'tote 

S~n qa/Nk.q ,Lk de P~ttLoe 

S~nate/Tha-Uande de 'iz 

De 1983 d 1985 :AdJo-Lnt du Che6 du V~pateme.nt Corimo­

d.&t.e. de ECAMI, ENERGY COMMODITIES AND MANAGEMENT INV'ES-

TMENT. Socit S~n~,qa .i5e kemptcaant ARAFENCO poaut Vex -

- SENEGAL/NIGERIA. Founiu-e-de P.tkte 6'LLLte 

- SENEGAL/THAILANDE :FouktniLtL'e de 400.000 TM de 'tz. 

MkL NIANG tait chakq dui .6auv et. contk5e dc. 'execu­

tion de6 ope'Lc.tion6 : 

ap't 6 Za nominti&on du naviLke t5po'LteLk 

a.) - de Za d~ctaa'ct-Lon d' ZUment de ea66LL'ance 

b) - Contte de chagement d Banq'kok/Koh 

S-i Chang (tiai.son tbx - phone aue~c te chatgeuk et 

con~ignatate au pokt a, d~pa't) 

c) - Sa~ui nav.''e deptui6 Ze d~zpakt pai~ R~tiaisof SateUZ(tfl. 

e.t Ttx ja.~qu'aL po'vt de Vaak'. 

d) ­ Supek~v.Ui.ont de La con1~iqna(t-oY et du 

e.) - ConttZe de., cua4cs elt raanquakl& 

- Suivi de6. conitea'euxL d~t'auace. 

d~chakzqrieiaC 



Nou6 dip~n de6 
'eouke 
humin~.ne6 
e-t matketez (docke
cam'oseflq-1n6 de tevlaqe etc. .... ) quepou' nou6 pouvons, mobiise,tea 4k ezati 0 des opton4 pk~cit~e6 e-t ce dan6 e 

au-t'te6, des 66 ane de 'te6pon 6biat 
contle 
e in-temp 4A
e-t fe6 ii6QueA~ de uoe. 

Tou~t 
en ketat 
d v~ot~e dispositiZon pou4t out compe~ment d'im
4oknatonou6 L'ou6 
p'uions d'aqkde4, nos co'tdia~e6 6aut 

LEVIRECTEUR 'EXPLOITATION
 

CheikhA. 
 amba,
WIAIG
 



---------- -----------------------------------------------------------

AZIZ"DIEYE.. 

Annde de naissance: 1945 

FORMATION 

Etudes anglaises, licence 1, 2 et 3 
Licencid en Droit Universitd de Nice 
Dipl6m6 d'Etudes Supfrieures de Gestion 
Dipl6md d'Etudes Supdrieures de Droit Public 
(Mention Droit du DNveloppement) 
Dipl6me d'Etat d'Expert Comptable (France) 

LANGUES 

Anglais, Franqais, notions d'Espagnol. d'ltalien et de 
Norvdgien 

EXPERIENCE CLE 

Aziz Dieye crda en 1979 le Cabinet Aziz Dieye. Auparavant il acquit une longue 
expdrience en tant qu'expert comptable aupr s de divers cabinets d'audit, dont 
Coopers & Lybrand, et en tant que Directeur Administratif et Financier du groupe CIB 
- PARACHINI pendant quatre ans. 

Avec une formation de juriste en plus de sa formation supdrieure d'expert comptable et 
de gestion d'entreprise, il a entrepris un:nombre important de missions d'audit pour 
des entreprises et institutions internationales ainsi que pour des gouvernements 
nationaux dont celui de la C6te d'Ivoire et du Sdndgal. D6veloppant son Cabinet pour 
que celui-ci soit rdellement imprgnd par les besoins effectifs de son pays et de la 
region, ainsi clue l'intdgrant dans les diffdrents efforts de ddveloppement dconomique 
de la r6gion, Aziz Dieye a rdpondu favorablement . la demande de formation de 
diffdrents cadres d'institutions africaines. 

I1a dirig6 une dtude stir la politique sdndgalaise d'incitation "5l'investissement qui fut 
par ailleurs publide, et il 6tait le Directeur de l'6tude sur la R6gie des Chemins de Fer 
du Sdndgal. 

L'Etat du Sdngal Iui a accord6 sa confiance pour l'assister dans les ndgociations du 
Club de LondreS' pour le r6echelonnement de la Dette Commerciale du Sdndgal. A cc 
titre, il a particip 'i plusieurs missions en France et . Washington et il continue de 
conseiller l'Etat pour la gestion de la Dette. 

11 a dgalement niend Line importante mission de reorganisation ties structures et du 
systeme clintorniation du Parti Socialistc (ILScdndga1. 

(.'hiltet AzZ Coopers. & Lyhrund 



-------------------------------------------------------------------

-------------------------------------------------------------------- 

Privatisation d'entreprises parapubliques
Rdforme de la Fonction Publique (IL SdIdgalNdgociation de la dette privdC dII Sd6dgal (Club de 
Londres) 
Audit et r6organisation d'organismes publics et 
d'institutions politiques 

MALl
 

Audit de Socidt~s Publiques et Privdcs 
Etude de ia Rdorganisation de lInstitut duI Sahel 
(Comitd inter Etats Ce lutte contre la s6cheresse au Sahel)Etude du Groupement d'lntdrt Economiquc des
Chemins de Fer Malien et Sdndgalais. 

NIGER
 

Audit de socidtds parapubliques
 
Analyse de la Politique des soins de Santd Primaires.
 

ACTIVITES D'ENSEIGNEMENT 

Centre Sup6riCur d'Etude de gestion en Afrique
(CESAG)
Responsable des enseignements de gestion financi re ilong tene,an imateur si1niairc Fmancement des PME 

Co-auteur du Codex de Financement Iet II 

Ecole Nationale d'Administration et de Magistrature,
responsable d'enscignements de gestion pour les 
divisions financi~res et judiciaires dIe 1979 '11989 
Facult6 de Droit et des Sciences Fconoiiques de Dakar 

Sdminaires de formation Sur le noutveat, Code Gdndral 
ies lmp6ts. 

-
PUBLICATIONS 

Analyse des Politiques (I'Africanisation des cadres
 
(Muioire de I)octorat)

Flash Fiscal Si16jgal (c(,Jul(n dc la [Ugislation Fiscale)
l 
Aualv'se des iMesue ;I. illi I'l
I ,"i, uvestissemeut 
I-luide critiq(uc (ICs (olbstal.Ics i la I'rtnotion des ho<mnics 
(I'Affaires Sndgalais 
1.aldcenlralsalion dc Iladlninistratim Pullique eN ilv, -c lkins la Id~vislaili~ ,ll alic 

C(.(j/)nvi
.17v.l ; /) - Cnop'r IO.r d 

AV
 



FONCTION .ACTUELLE 

Associd Directeur Cabinet Aziz DIEYE / Coopers & Lybrand 
Dakar Sdndgal 

EXPERIENCE PROFESSIONNELLE 20 ANS 

1971 - 1974 Expert Comptable Nice et Cannes 
1975 Directeur Administratif et Financier groupes de socidtds 
1978 Auditeur chez Coopers & Lybrand 
1979 - 1989 Directeur Cabinet Aziz DIEYE et Associds 

MISSIONS REALISEES 

FRANCE
 

- Audit de Rh6ne Poulenc SA 
- Mise en place tableau de bord financier 
- Informatisation de la Paie et gestion du personnel 
- Consolidation des comptes Unilever SA 

COTE D'IVOIRE 

Audit des socidtds publiques
 
Investigations pour le compte de l'Etat ivoirien
 
Analyses (:conomiquessectorielles (Automobile,
 
Agriculture, Enseignement, Recherche Pdtrolire)
 

SVENEGA L 

Audit des socitdts publiques et parapubliques Electricit6, 
Tdlephone, Office d'Habitation 'aLoyer Modere, 
Formation Hospitalire, Socidt6 d'intervention agricole, 
secteur de la Piche et secteur des assurances 

- Organisation d'Unitd de Gestion de Proje:s 
- Analyse critique de la Politique du Mdicanent 
- Investigation pour le compte de l'Etat dui Sdnfgal, des 

Cours et Tribunaux 
- Audit d'acILuisition de socidtds d'Etat avant privatisation 

Textile. Navigation maritime, maraichage 
Audit d'emploi des fonds pour les organismes interna­
tionaux de financement dui d6veloppement :
 
Banque NMondiale (Washi ngton)
 
USAID (Etats-Unis)
 
ACDI (Cimaida)
 
CILSS (Or,::nisation Inter Etaticud
 
Overseas lDevelopment Agency (Grande Brctagne)
 
Gestion des Fonds internationanx (Bureati de
 
Recensement, "ro.let Sant6 Famithale, Subvention
 
[ii raP).
 

Cahinl , zi 2 ; - (.oop r (. I'hrand 



*SE-NE;GAL
 

* ADI 

.SONAR: 

- SENELEC: 

- O1-ILM :Revue 

- 131IS 

- SICAP :Revue 

* SRE: 

*Rh6nc Poulenc 

- IILMv 

*SICAP: 

DE O IETE TRIVEES 1-'T PUB1,JOUI,' 

rcvisiof des Conliples pour Ics 
Cxcrciccs dlos au 3 I Dccrnbrc 1986cl 1987. 

revuc des procd(Iurcs cl rdvisjon dcs
Conipi)cs an 31 d~cemibre 1987. 

des proc&dures ci rdvisionf 
des coflipies all 30) Jui 1984. 

Revue des PlOcc(Inres ci rCvisjonl
des coil] pcs an 30 SepClemre 1984. 

(Ies pr0c~dtnrcs el revisions 
des coulpics anl 30 in in 1986. 

Socicd[6 dc RestrUcturaiioii 
(i'Ezntreprisc) revisiOnl des Conlples 
au 30 Jui 1987 en vtlc de Jia

colsol idal 101n 
 (es cnpisdu
 
groujpe FRIDA 
 BiV. 

SdndgIal :Revue des procddures cl

revision (les 
 COnMplcs ell vue de laconsolidation des cornpieS de Rhdne
Poulenc West Africa I Abidjan. 

Invenmairc physique Ct mlisc ell
 
place des 
 hlijhers "lImmohilis11 io 1
c ealloaire'.
 

invenlaire p)Iy~iupne c ilwise enl
plIace dIn fichiler pai ril'ine11 
iiilloIiljel C1 fliler
 

IParo ci pat loll 
 .I Ia- lii sc enl place d'unl
SYS16nc C toillrole imerne ct ii laColl ectini (1111l plan Comiplale ('CSp1 (IjeI S 11alm1 tic& Nioni:ale (plojrs

decs Noljiis (It, S;iriie I)[1111;111c
 

(J'I ple li '5 If IMI I iii CS 

Miin CH!II;V* (l I lliP1 Ujel (S 

(~~~. *IIJ'c ~vr,(JI)I111lifilIcf 11c cj 



Nationalitd Sdndgalaisc 

1. FORMATION 

Dipl6md dc l'lnstitut Universitaire de 
Technologic de Dakar ; option : Finances et 
Comptabilitd 

- Diplomd de I'Ecole Supdrieure de Commerce de 
ROUEN - FRANCE 

- Expert Comptable 

- Formd aux techniques dc revision Coopers & 
Lvbrand 

- Ddiachd de Septembre 1981 d, Scptcmbre 1984 au 
bureau de Coopers ct Lybrand 5 PARIS - FRANCE 

II. FONCTION ACTUELLE 

.Associd Cabinet Aziz DIEYE SARL 

III. EXPERIENCE PROFESSIONNELLE 12 ans 

FRANCE 

Chef de mission de I'audit de PHARMACIA filiale 
franqaise du groupe FORTIA B. 

Chef de mission de I'audit de VULNAX filiale de 
Rh6ne Poulenc ct de l'intcrnational CHEMICALS 
INDUSTRIE. 

Chef dc mission de l'audit de li socidtd HOWE & 
BAINBRIDGE filiale francaisc de la socidtd 
nderlandaise du mrme nor. 

Chef de mission de l'audit dc la soci6td ROLLS 
ROYCE moteurs d'avion 

Orianisas ion -cls revuc<. de, dossiers de 9 filiales 
du 2rmpc ACI', ET 0"I'IJI.I-AGES peugeot. 

V-rilicatlitO dcs retra ic mcntis Ct brochures PSA 
1hohlii, PELJ(GIOT SA) cii VIC (IC L prcsCellalolli 
dc; 6t l s financiers sous IA orne intcrnaliotale. 

' Cipp.eI ; ) " hlr( 1h 



Port Autonornc dc Dakar :,.Cher de 
projct : Elaboration du manuel des 
procddures adminisiratives e 
compablcs. 

COMMISSARIAT AUX COMITES 

SONED AFRIQUE (1982) 
SOPELA (1982) 
SENELEC (1983 - 1984) 

- SODESP (1983 - 1984) 
- USB (1984) 
- LA FINANCIERE SA (1985 - 1986 - 1987)

SAIM INDEPENDANCE (1985 - 1986 - 1987) 
SENAUI'O (1985 - 1986 - 1987)
SIFES 
 (1985)

MSAT- (1986 - 1987)
ALICO (1986- 1987 - 1990) 

AUI)iT )E PRO.JETS ET AUTRES TYPES )E 
MISSION 

BNR (Bureau Nalional dc ReccnsemenI) Tenue 
des diais des salaires des cartographes 
dessinatcurs ci chauffeurs cl r6glement de leurs 
salaircs pour Ic compic dc IUSAID de Mars 1986 
Mai 1987 

" Subvention engrais : rdglement des factures 
SENCIIIM dans Ic cadre de la subvention de 
'engrais pour Ic compte Ic USAID-DAKAR de 

Juin 1985 a Juillet 1986. 

AU)IT DE PRO.IETS FINANCES PAR L'ACI)I 

Ilopilal des Eniants Albert Royer (HEAR) 

Ccnirc d'Assist;cc pour la P13chc Arisanale 
ain Sitgal (CA1)AS) 

Projcl (Ic Surveill anc (IC Ila P6Cihe an s6n,'gal
(PlS PS ) 

I-co(c lPlyl([chini(nq (IC This (F.I.T) 

Scic cl 

I'lllormi.lI on (('l-Srl)
 

ciI-('r (lF:ll(ics dIes estC; leclilli(luCs d 

Cabinet A-i On',it Coopers ((. I.vhrand 



Projct de Protection des Fordts du Sud 
(PPFS) 

Projc dc fixation des dunes du Gandiolais 
(PFDG)
 

"MALI 

ICRISAT : vdrification des dtats de ddpenses du 
projet de rcuherche sur les cdrdales dans les 
zones tropicales semi-arides sur la demande de 
ICRISAT Centre (Inde). cc projet dtait entidre­
ment financd par I'USAID(Ddccmbre1983) 

INSAH ( INSTITUT DU SAHEL)
 
AVRIL 1985 : mission de prd-audit l[a demande
 
de I'USAID (RIG DAKAR) dans Ic cadre de I'IQC
 
JANVIER 1986:
 
Mission de conseil cn organisation (management
 
advisory service) la dcmande de I'USAID
 
BAMAKO. 
Mali Renewable Energy (LESO) : verification de 
la justification des dcpenses du projet qui dtait 
arriv6 i terme, inventaire physique et 
valorisation de I'enscibic des bicis crdds 
ou acquis par le projet en vue de son transfert 
au gouvernemcnt Malien. Cette mission a dtd 
demandde par I'USAID (RIG DAKAR) dans le 
cadre de I'IQC cn Avril 1986. 

•NIGER 

Rural Health Project : mission de prd-audit Ila 
demande de I'USAID (RIG DAKAR) en Aoft 1986 
dans Ic cadre de I'IQC. 

REPUBLIQUE DU CAP VERT 

ENAVI (Socidtd Nationale d'Aviculture), finance par le 
PNUD: 

Mission d'audit ct assistance i la demande du 
Fonds d'FE 1 uIilniecni des Nations Unics (FENU) 
cn Ociobre 190( 

Invenilairc h'.-;iquc deS C(juiF, cic ls 

Revue du svt ilc de compiabililt 

Rdacliun de icrnoes dc r61' rcnccs cn vuc de 
[Ill io 11
I'I, 111,11 '111() 

C 1int l ' lit'\, , '1 , O . 11111m 



----------- -------------------------------------------------

-- ---------- ------------------------------------------------

*.R.EPUBLIOUEDE GUINEE BISSAU 

Audit ct Assistance des opdrations de la Banque 
Islanique de Ddveloppement relatives aux 
montants dfs par la Guindc-Bissau, partir des 
recettes d'exportation (aupr~s des institutions 
tellcs que la Banque Nationale de Guin6e-Bissau, 
la SOCOTRAM, etc...) 

* TCHAD 

Office Nationale des Routes (OFNAR) : mission 
d'audit des comptes pour Ics exercices financiers 
de 1986 ,i1991. 
Financement : USAID 

IV. ETUDES ET TRAVAIJX 

Analyse financire ct diudc de la stratdgie de la 
socidtd Etienne Renard N°I franqais dans la 
construction des pavilions ct r6sidences 
secondaires en France. 

Etude intitulde : Plan Comptable 1947 /1957 -
plan comptable sdndgalais, 6tude compar6e ct 
principales innovations. 

Mdamoire de fin do stage d'expert comptable 
-intitul6 "contr6le du d6roulement financier des 
opdrations groupdes en accession a la propridt6
dans le secteur des habitations A loyer moddrd au 
Sd6nd6gaI". 

V. AUTRES 

Intervenant au Centre Africain d'Etudes 
Supdrieures en Gestion (CESAG) : Audit 
Financier et Comptable 

Animateur des s6minaires d'audit organisds 
chaquc anndc par Ic Cabinet Aziz DIEYE 

Co animateur du s6minaire de iaise en place do 
manuel des procedures administrarives C1 
comptables des projeis financds par I'ACDI en 
Dccmbrc 1985. 

VI. AG E 

f-ra n ais
 

A n laiN 

Cahmnetie Iit;Ye .iCoopc'r% ,' L'htond 
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CURRICULUM, VITA'
 

NOM DIOP 
PRENOM Tafsir Ibnou 
NATIONALITE Sdndgalaise 

Expert Coioltabl., membre de I'Ordre Nationall des Ex0erts et 
Evaluaetirs Agr&es du S6n2al 

)UA LII'iCATIONS 

I/ 	 Ecole Sup6rieure de Commerce de REIMS France
 
Dipl6me obtenu
 

-	 Brevet de Technicien Supdrieur de la Comptabilit6 en 1961 

2/ 	 Lycde Maurice Delafosse aDakar
.uipl6mesohtenus 

Certificat d'Aptitude Professionnelle d'Aide Comptable (CAP)
 
Certificat de Teneur dle Livres de la Socidt6 de Comptabilit6 de
 
France ;
 
Certificat d'AptitUde Professionnelle d'employ6 de bureau
 
(CAP);
 
Brevet d'Enseignement Commercial Sp6cialit6 Comptabilit6 

3/ 	 Ecole de garqons de M6dina (DAKAR)
 
Dipl6me obCenu
 

* 	 Certificat d'Etudes Prinai res Eldnientaires. 
..............................................................--------------------------------------­

$S'A(;ISEFF''lF'"UES' 

Expert Comptable Stagiaire diu 7 Juin 1972 au 7 Juin 1975 au
 
Cabinet Doudou Seydi ;
Centre international de Perfectionnement Professionnel et
 
Tlechniqutc du 131I 'Furin (ITAI II)en 1970;
 
UATl,'t Paris en 1961 ;
 
NOSOCO -'I Dakar en 1960;


* 	 Air Liquide 'IParis en 1958 
* 	 NMobil Oil ,i Dakar en 1957. 

EXPIERIENCE. I)i,("I, NN;I; 

' 	 l),iec ( :WIal (c II(mltIttic (:)otontnilrectIeI \tricaiiic (ICOTA -)
(ILIIcr ar 19X1l ;In31 &Iccrnhtc 1990; 
Adinis.tralctur )Wctn, 1r&al Socit, I)irctcur G Ce Ila 
Nnwi+lc pmir la I~i trilmiim du Scnc+!aI (S()NAI)IS) dui 4 

.lllilclI'1 ().lht. 1it )I+'. 
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*Agent.Compiable Central des -tabl isscrnents Publics, Directeurdu Centre dcs Etablissemicnis Publics (CIiI) du 24 Octobre 
1973 au 4 Juillct 1980 ;
Adjoint de I'Agent Compiable Cciltral dics -tablissement
Publics (CFP) du Icr D6cembre N1I au 24 Octobre 1973* Chef dc Service Comptabilit6 Gdn6ralc eI Analytique de l'Office
de Comnlercialisaiion Agricole du Si16gal (OCAS) de saci6ation, en Octobre 1967, j1istLu'L7 sa (iSSolution en D6cembre 
1971;
Mis I la disposition de 'Office de Comimcrcialisation Agricole(OCA) par la Caisse de Compensation des Prestations Farnilialeset des Accidents du Travail (CCPFAT) du 16 Mais 1966 au 31Mai 1967 en vue de diriger les travaux de redressernent de lacomplabilit6, y a6t6 nlaintCnu comme chef des services de lacomptabilit6 jusquti la liquidation cr Septembre 1967 ;* Fond6 de Pouvoir de 'Agent Comptahle Pnlictilier de la Caissedc Colpensa tion des Prestationis I al iilialcs ct des Accidents duTravail (CCfPFAT) de Juin 1963 '1Mars 1966Comptable puis cheffdu Servicc Commercial Adjoint dc l'Officede Comniercialisatioi Agricole (OCA) dC Dccmbre 1961 1Jin 

-" 1963 

AUTREF I)NCTI(NS 

* Inscrit stir la liste des Experts Agr6es par la Cour d'Appel deDakar (ddlibdration n'l du 18 Juin 1977) ;* Ancien memubre du Conseil Econoniques ct Social* Ancien membre de la Chambre de Commerce et d'Industrie de la
rdgion de Dakar et ancien Prsidcnt de hi section Industric ;
Ancien Vice-l1'rdsidcent du Syndicat Professionnel des Industries
 
d S6negal (SPIDS) ;
Membre fondateur du Conseil Nationale des Employctirs du
Sdn6gal (CNES) et ancien membre du bureau ;* Membre fondateur du Rotary Club )Dakar Alizds, past prcsident
ct Panl Hais Fellow;* Ancien membrc dii Conscil Nationall de la Comptabilt ct ancienPrdsident de la Commission Admiiiisiration publ iqIC et
6tabl issetcle ts publics '
 Ancien memhre (I la Conmmission Nationale CoInstil!hIivc,(Iecoordiition1, d'inltcrprctiion, IeCoiciliation ct de classement 
professionnel des Etablissemen is publics ;i caractrc industriel etcommercial ;

* uAncien membre dII grotpe Wl'ilIc (lII ;ecteur parapulh ic* Ancien menmbre du comit6tie rclance des investissenicitts
• 
 A lncien 11mcinbre diI Con1scil 'Adlliniistration de chactii des diyhui (tII 6 tablisseilentsput)lics (lcJ)clltt ilii CenIrC (lcsihliSsCinentS p blics (i]i21 ()c o rc 1973 an111 iuillct I9("()( I nltioletir financier t] (Cim cil tA rica:iin IC i, lii' rV.ipur lcc"lli c (Iii Scncigal anllici t ,c xtrcices l)7( c!1977. 

DI (O ( N()R ATI 

(ltvalicr dC I'Ordre Naitionll (III Ioin. 



CURRICULUM ..VIT/E,
 

NOM NIANG 
PRENOM Cheikh Amadou Bamba 

FORMATION 

Juriste sp&cialis6 en nansports maritimes 

EXPERIENCE PROFESSIONNELLE 

De 1981 i 1983 	 Chef du Service Maritime de ARAFENCO 
Sociidt Sdndgalaise de Trading d'hydrocarbures et de riz 
opdratfice des contrats: Sdndgal/Algrie de Pdtrole 

Sdn6gal/Nigria de Pdtrole 
Sdndgmalflha'flande de riz 

De 1983 i 1985 	 Adjoint du Chef du Ddpariement Commodities de 
ECAMI, ENERGY COMMODITIES AND 
MANAGEMENT INVESTMENT. Socidt6 Sdndgalaise 
remplaqant ARAFENCO pour I'exdcution des contrats 
d'Etat t Etat suivant: 

SENEGAL/NIGERIA : Fourniture de Pdtrole 
Brute 
SENEGAL/THAILANDE : Fourniture de 
400 000 TM de riz. Mr N[ANG 6tait chargd du 
suivi et contr6le de l'ex~cution des operations: 

aprs 	 la nomination du navire transpoteur: 

a) 	 de la declaration d'dment de lassurance 
b) 	 contr6le de chargernnt aBangkok/koh. 

Si Chang (liaison TIx - phone avec le chargeur et 
consignataire au port de dpart. 

C) suivi navire depuis le depart par liaison satellite et 
Tlx jusqu'au port de Dakar. 

d) supervision de la consienation ct dII 
d6chargement 

e) contrOI6C (C avarics on 11anqnatLLs 
h) sn ivi du contenmnlix (IasstIi cc 
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-CURRICULUM VITAT
 

NOM NDIAYE
PRENOM Youssou
 
DATE ET LIEU DE NAISSANCE 20/07/50 a Dakar

ADRESSE A DAKAR 
 Sicap Libert6 1n0 l111 Dakar 

118, Av. Jean Jaurds 75019 Paris
TEL. 42 40 77 57 
CONTACI" A DAKAR Aziz Di ye 

-
PRO 1 ESS 10 N 

Consultant en Commerce International AI'INSEEC 

Universit6 de Ville Taneuse 

REAiISA I(N 

* Mise en chantier d'une usine de Produits Alimentaires 
Abidjan

* Recherche de Parteinaires pour l'installation d'une usine 
de Colle ADakar (ISENCO)

* Lancement de divers produits alimentaires sur le marchd 
africain Pfites Alimentaires "Pont6 Fomate, "Russo" -
Pft6 de Sardinelles "Pinton" - Riz Etc... 

* Sp6cialiste des march6s africains. 

DIPLOMES 

• Maitrise en Droit 
* DEUG Anglais
* 36me cycle de I'Ecole Supdrieure de Transport Marseille. 

-
LANGUEII 

* Anglais - Bon niveau 
* Allemand - Italien Compr6.hension. 



I. GENERALITES
 

Le Cabinet Aziz Dieye, personne morale de Droit Sen6galais, 
l6galement constituee et inscrite - I'Ordre National des Experts 
S6n6galais, est ouvert depuis 1979 et s'est fait une certaine 
notorit6 tant au S6n~gal que dans les pays de la sous-r6gion, 
tels que la Gambie, le Mali, le Niger, le Tchad la Guin~e Bissau et 
le Cap-Vert ob i -a eu .accomplir des missions pour le compte 
des Gouvernements, de la Banque Mondiale, des institutions de 
I'ONU, des agences de coop6ration internationale et... 

!1. RESSOURCES HUMAINES 

.Le -Cabinet. dispose.de ressources d'une soixantaine de personnes! 
dont plusieurs, en plus d'une solide formation acad6mique reque 
soit ;.I'Universite de Dakar ou A I'Ecole Sup6rieure de Gestion de 
Dakar, soit aux Ecoles Sup6rieures de Commerce frangaises ou 
aux Facult6s d'administration des Universit6s am6ricaines, 
canadiennes et japonaises, poss6dent une riche exp6rience 
professionnelle de plusieurs ann6es, sous-tendue par les 
diff6rents seminaires de perfectionnement du r6seau Coopers 
& Lybrand International dont nous sommes membres, et qui est 
pr6sent dans 110 pays du monde dont 23 africains. 

(,ahin'l , i, (.woper.% L&Uhran 
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i11. DOMAINES D'EXPERTISE
 

Le cabinet, capable de travailler aussi bien en frangais qu'en
Anglais, s'est sp6cialis6 dans les activit6s suivantes 

Conseils aux gouvernements et aux collectivit6s 
publiques ;
 

- Audit, investigations, contr61e
 
- Commissariat aux comptes
 
- Expertise et assistance comptables 
- Expertise judiciaire
 
- Conseils juridiques et fiscaux
 
- Constitution de soci6tbs
 
- Conseils en Gestion et Organisation
 
- Conseils 
 en implantation de syst~mes informatiques, 
- Etudes de projets et 6valuation d'entreprises 
- Etudes de faisabilit6 et de rentabilit6 
- Restructuration et redressement. d'entreprises en 

difficult6 
- Analyses socio-6conomiques 
- Organisation de s~minaires de formation en gestion, 

audit et fiscalit6 ;
 
- Etudes de marches et analyses sectorielles
 
- Politiques de d6sengagement de I'Etat des secteurs 

marchands (privatisation) ; r6habilitation 
d'entreprises publiques 

- Etudes des Politiques sectorielles 
- Etablissement de projets de contrats-plans et 6labo­

ration de textes juridiques li6s la transformation 
d'6tablissements publics en soci6t6s nationales. 

Cahtnet ,1z.: 1)t vg' (', p'r , I.vhrand 



IV. REFERENCES PROFESSIONNELLES 

Nos r~f~rences professionnelles comprennent, entre autres, les 
domaines ci-apr~s 

Assistance-conseil au Gouvernement du S6n6gal en 
vue des n~gociations avec le Club des Banques de 
L.ondres dans le cadre du r6bchelonnement de la dette 
du S6n6gal : rachat, conversion 

-Etude en vue de la mobilisation de I'6pargne au Niger 

Restructuration du secteur bancaire : audit des 
banques du secteur public et parapublic (BNDS, USB, 
SONAGA-SONABANQUE, BSK, BIAO, ASSURBANK) en vue 
de la cr6ation d'une base de donn6es informatis6es sur 
les creances douteuses de ces banques en difficult6, A 
travers le recensement et I'appr6ciation de leur 
portefeuille de cr~ances ;,-

Analyse du sch6ma d'exportation des agrumes, de la 
noix d'acajou et du poisson (Guin6e-Bissau) ; 

Etude de la fili~re rurale (R6publique du Cap-Vert) 

Mission de pr6-audit du Projet Sant6 Rurale financ6­
par IUSAID (R~publique du Niger) ; 

Audit des comptes de I'Office National des Routes 
(OFNAR) al Tchad, la demande de USAID : 

Mission de conseil en organisation au. projet de 
Institut du Sahel au Mali, A, la dernande do 'USAID. 

(.'ahltn l A,'ll 0Wvc\'l • C'imper.v , Iyhrandl 



D6 termination de la participation de la Soci~t6Nationale de CommercvA-lisation des Ol6agineux duS~n6gal (SONACOS) au Tableau des Op 6 rations 
Financi~res ,
 

Le cabinet jouit 
 d'une exp6rience vaste et solided' 6 valuation en mati~red'entreprises, pour avoir eu & proc6der 5 I'estimationde la valeur des actions de certaines soci6t6s dont : 

LA bOCIETE TEXTILE DE KAOLACK (SOTEXKA) 

LA SOCIETE DE GESTION DU DOMAINE INDUSTRIEL DE 
DAKAR (SODIDA) 

LA SOCIETE NATIONALE DE COMMERCIALISATION 
DES OLEAGINEUX DU SENEGAL (SONACOS) 

Le Cabinci s'est vu aussi confier des missionscruciale d'importancedans le cadre de la politique d'ajustementS6n6gal structurel duet de la r6forme du secteur para-public. Nous avonsconcevoir eu.des.chbms
dQprivatisation desoi6ts telles que 

La Compagnie Sen6galaise de Navigation Maritime(COSENAM) : la suite de la d6cision de I'Etat de cr6erun armement unique s6 n6 galais et de c6der auxarmements priv6s s6 n6galais la quasi-totalit6 de sesactions dans le capital de-la COSENAM ; 

La Soci~t6 d'Exploitation des Ressources Animales duSen6cal (SERAS) : notre mission a consist6 on larecherche et identification de repreneurs potentiels,aussi bien nationaux qu'6trarlgers sur la base d'une
plaquette confectionn6e par nos soins 

Cabinet 
-I iz OIt(' - ('olu rs , l,yhranlh 



La Soci6t6 BUD-SENEGAL : participation aux 
n~gociations pour le rachat de cette soci~t6 de 
production maraich~re par la SENPRIM constitu6e par 

des promoteurs priv6s s6negalais. Travaux suivis 

quelques ann6es aprbs par I'analyse financibre du 

projet de rachat de la SENPRIM par la SEPROMA. 

Toujours dans le cadre de la politique d'ajustement structurel, 

nous avons particip6 A I'analyse des secteurs strat6giques 

suivants 

Etude de la politique sectorielle medicale 

Pharmacie Nationale d'Approvisionnement (PNA): 

mission financ6e par la Banque Mondiale, pour 
I'assistance i la d6finition de cahiers de 

charges informatiques ; mise en place d'un 

syst6me comptable, 6laboration d'un manuel de 
proc6-dures- :administratives et comptables, 

r6vision des comptes annuels ; 

- Projet Soins de Sant6 Primaires 
- Projet forestier 

Lors de la transformation en soci6t6 

nationale de la R6gie des Chemins de Fer 

du S6n6gal (RCFS) jusqu'alors 6tablis­

sement public a caractere industriel et 

commercial, et dans le cadre du premier 

projet sectoriel des transports, le 

gouvernement du S6negal nous a confi6 
I'etablissernent d'un prQjet de contrat-olan 

comprenant 

(~h.'n, ,Ct D¢ '¢ ',pi't A° I~/hra,:'1 



a) la pr6paration d'un deplan mise en ceuvre 
en vue de la transformation de la RCFS en 
une soci~t6 nationale 

b) I'l6aboration des textes juridiques devant 
regir la Societ6 Nationale. 

Nos travaux ont consist6 t 

confectionner un projet de contrat-plan 
definissant 

* le cadre juridique de la SNCS 
* la strat6gie de la SNCS ; 
* les obligations de la SNCS 
* les obligations du Gouvernement 

* les m~canismes de contrble. 

- confectionner un plan d'entreprise avec 

* un plan de marketing 
* un plan de transport et d'investissement 
* un plan de main-d'oeuvre, 

* un plan financier ; 
* un programme d'actions 

61laborer les projets de textes juridiques 
devant r6gir la societ6 nationale : loi, 
statuts, cahier des charges, d6cret relatif 

la s6curit6 et la surveillance des 
chemins de fer, statuts du personnel 
ferroviaire 

Cabitl -Il .ZI: ',mpeCp r. ( 1vhrind 



6laborer un plan d'action et un calendrier 
indiquant les principales voies A suivre en 
vue de la transformation de la RCFS en 
soci6t6 nationale. 

Dans le cadre du programme d'ajustement structurel et de la 
restructuration de la Fonction Publique, I'Etat s6n6galais, ayant 
d~cid6 de reduire la masse salariale de la fonction publique par 
I'incitation an d6part volontaire des agents de I'Etat, nous a 
demande d'etudier les modalites de d~part, les scrnarios 
possibles et les cou-ts de l'op6ration. 

Nous nous sorimes notamment int6ress6s au r61e et A la mission 
de I'Office National de Formation Professionnelle ainsi qu'& sa 
pertinence dans la formation des candidats la r6insertion dans 
le secteur privb. 

Dans I'optique d'asseoir une strategie d'aide au secteur priv6 
s6negalais, IUSAID a eu A nous demander 1'Itude de ce secteur. 

Elle a consist6 en deux parties 

1. 	 Une 6tude macro-6conomique : description du secteur 
priv6 avec collecte et analyse des agr6gats 
economiques sur une periode de 15 ans - 6tude de 
'organisatlon luridiqLue, administrative et fiscale du 

S6nedgal.
 

2. 	 Une enqud6te nicro-dcononique : sur un fchantIllon de 
plus 	 d-, 400 entreprises des secteurs forruel et 

II(h:Iu,'iinfor 	 (I t des Gll 0H VL d'ider tifier los 
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Dans le secteur financier, nous avons 6galement travaill6 la 
creation d'un nouveau systeme d'interm6diation financibre 
(Banque S6n6galo-Tunisienne, Cr6d't S6n6galais, Soci6t6 
Financiere d'Affacturage). 

Pour I'Agenice d'Ex6cution des Travaux d'Int6r6t Public contre le 
sous-emploi (AGETIP), un projet financ6 par le PAM, le FENU, la 
Banque Mondiale, la BAD, la CCCE, le CCE, le Canada Pt le S6n6gal 
pour des travaux . haute intensit6 de main-d'ceuvre, nous avons 
effectue les &tudes ayant trait sa cr6ation juridique, la 
formulation juridique du concept et particip. la conception du 
projet. 

V. ORGANIGRAMME DU CABINET 

Voir page suivante. 
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ORGRNIGRAMME DU CABINETAZIZ DIEVE 
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VII. PROFIL DES PRINCIPAUX COLLABORATEURS 

ABDOUL AZIZ DIEYE, Directeur Associe. 
LicencIe en Droit.
 
Dipl6me d'6tudes Supdrieures de droit Public.
 
Dipl6me d'Etudes Sup6rieures de Gestion.
 
Expert-comptable dipl6me d'Etat (France)

Inscrit , la Cour d'appel de Dakar 
 en qualite d'Expert Judiciaire. 
20 annees d'exp~rience professionnelle. 

ABDOULAYE NDQOYE, Associe
 
Expert comptable.
 
Ecole Sup6rieure de Commerce de Rouen (ESC Rouen).

Forme aux techniques de r6vision Coopers et Lybrand.
 
D6tach6 pendant 3 ans au bureau de Paris.
 
10 annees d'exp6rience professionnelle avec le groupe.
 

SERIGNE MBACKE FALL, Associ
 
Maitrise des 
Sciences et Techniques Financibres. 
D.E.C.S. Expert Comptable.
 
13 ann6es d'exp6rience ;-professionnelle.
 
A suivi les s6minaires de formation Coopers et Lybrand
 
au Portugal et a Paris.
 

ABDOULAYE DRAME, Associ6
 
Dipl6me d'Ecole Sup~rieure de Commerce de Bordeaux.
 
Expert comptable dipl6me d'Etat (France).
 
11 annees d'experience professionnelle.
 
Inscrit , Cour de Dakar en
la d'Appel qualit6 d'Expert Judiciaire. 

ALIOUNE NAHARI AIDARA, Manaqer
 
Dipl6m, d,, I'Enseigrement Sup6rieur de Gestion
 
Form,, aLJx techniques de revision Coopers et Lybrand.

10 anuLos dexp6rience professionnelle avec le groupe.
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FATIMA NDIAYE, Manager
 
Maitrise en Sciences Mathematiques.
 
Dipl6m6e de I'Ecole Sup6rieure de Gestion des Entreprises.

Formee aux techniques d'audit Coopers & Lybrand en France
 
et au Portugal.
 

MARIE DELPHINE NDIAYE, Manager
 
Maitrise en Sciences Juridiques
 
D.E.S.S. Droit des Affaires et Fiscalit6. 
doctorat de 3e cycle en Droit du Travail.
 
7 annees d'experience professionnelle.
 

PAPE NIOKHOR DIALLO. Manager 
Maitrise en Sciences de Gestion. 
Forrne aux techniques d'audit Coopers & Lybrand en France 
et au Portugal et en C6te d'ivoire.
 
10 annees d'experience professionnelle.
 

ALBERT TAVAREZ DO CANTO, Manager 
Maitrise en Sciences de Gestion.
 
Sp6cialiste d'audit informatique:...--

A suivi les seminaires de formation Coopers et Lybrand
 
au Portugal, en France et en C6te d'lvoire.
 
8 annbes d'experience professionnelle.
 

MOUSTAPHA DIEYE, Manager 
Conseil Juridique et Fiscal, sp6cialiste de la fiscaliti 
des investissements et des secteurs public et parapublic 
Maitrise en Sciences Juridiques. 
7 annees d'e:xperence professionnelle. 

YESSOUPHA TAOFICK, StIperviseur 
Dip!dm6 J'Ftudes supro,jrosm n Giestion. 
Seminaire de formairorrC or ot Lybrand au(-rs Portugal. 
4 annees d'exp :riece prfo2'e-,ionnelle. 

('.thtti, .1:*.* I)tic\c (f,-e' ,0 I. :tptdtuI 



MONIQUE NDIAYE.,:oSuperviseur 
Maitrise en Sciences Economiques

Formee aux techniques d'audit Coopers & Lybrand 
en France
 
et au Portugal.
 

AMINATA FALL, Conseil Juridigue et Fiscal
 
Maitrise en lettres (Anglais)

Maitrise en Sciences Juridiques 
 (option droit des Affaires
 

et Fiscalit6).
 
D.E.A. de droit des Affaires en pr6paration. 

MARIETOU DIALLO
 
Dipl6ni6e d'Etudes Sup6rieures de 
Gestion des Entreprises. 

SIDY SAMB
 
Dipl6m6 
 de I' Ecole des Cadres et des Affaires Economiques
 
(Neuilly, France).
 

PAUL NDIAYE
 
Maitrise en Sciences Economiques, option
 
Gestion des Entreprises
 
(Universit6 Cheikh Anta Diop -. Dakar). 

SUZANNE NDIAYE 
Dipl6m6e d'Etudes Superieures Sp6cialis6es de Gestion financi~re 
(Universite Paris I Panth6on - Sorbonne). 
Maitrise Economie - Entreprise (Universit6 Paris I). 

LIMAMOU SECK 
Maitrise Sciences Economiques - option Gestion des Entreprises
(Universit6 Cheikh Anta DIOP - Dakar). 

MASSINE MBAYE 
Proficiency en Anglais (ONU, New-York) 
Dipl6me en Administration des Affaires 
(Universit6 d'Ottawa - Canada). 
8 annees d'exp6rience 

(rzhj( ' .I1--c lm)',% Cooper.% ( L'hra d 



NDEYE GOURO SALL 
Dipl6m6e de I'ENSUT, Dakar.
 
Dipl6mee Sup. de Co. Rouen, France.
 
Form6e aux techniques d'audit Coopers & Lybrand au Portugal
 

ABDEL KADER FALL
 
Maitrise en Droit Public, Universit6 Cheikh Anta Diop, Dakar.
 
M.P.A. Administration Publique, Longbeach State University, USA. 
5 annees d'exp6rience 
Forme aux nouvelles techniques d'audit Coopers & Lybrand 

BOUNA SEMOU NDIAYE 
B.B.A. Administration des Affaires, North Carolina 
Central University, USA. 
MA Gestion internationale, Universit6 Internationale du Japon. 
Forme aux nouvelles techniques d'audit Coopers & Lybrand 

PAPA MEDOUNE SOW 
Dipl6m6 de I'ENSUT, Dakar 
Dipl6m6 en Administration des Affaires 
Option Finances -. Marketing- -

Hautes Etudes commerciales, Montr6al, Canada. 
Forme aux nouvelles techniques d'audit Coopers & Lybrand 
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SOCOPAO Senegal
 



senega ~'
 
S.A AU CAPITAL DE 1.435.560.000 FRANCS C.F.A -R.C. DAKAR 6427-8 - NINEA 0013.748 

SIEGE SOCIAL 

47. AVENUE ALBERT SARRAU)
 

OTE POSTALE 233
 
°
DOA.K A R R du Spngal) N/COTATION N 475/92 DAKAR, I 15 OCTOBRE 1992
ADRESSE TELEGRAPHIQUE Rappeler S. V. P.­

- DAKAR 

TELEPHONE 23.10.01
 
TELEX S21. 621. &z2 DAKAR 


FREIGHT 

MARINE OVERSEAS SERVICES Inc.
C C P DAKA' 0I71 
C905 


16Th Street, N. W.
 
AGENCE A KAOLACK
 

B P 202 WASHINGTON, D.C.20006
 

(U.S.A.)

N/REF. TC/1185 - JCJ/BFJ
 

A l'attention de Monsieur RON W. SHAW
 

Messieurs,
 

0 B J E T / GESTION ET PROCEDURE DE VENTE 

....
Nous .faisons::sui.e A votre visite en 
nos bureaux. camcernant

la r c ption & Dakar, depuis sous palan jusqu'A rendu sur camions ache­teurs, d'un arrivage de 
21.028 Tonnes m6triques de riz en sacs de 50
 
kilos.
 

L'arrivage est pr6vu mi-janvier 1993.
 

Du fait de l'importance de cet arrivage nous serons, 
en fonc­tion de nos disponibilit6s, dans l'obligation d'utiliser 2 ou 
3 sites
 
situ~s en zone urbainede Dakar.
 

Nous avons bien pris note que les 
formalit6s de d6douanement

n'6taient pas effectu~es par notre 
Soci~t6 qui n'aurait donc pas 5 
supporter les droits 
et taxes de douane et le Cosec.
 

En fonction des termes de 
paiement arr~t6s actuellement,
 
soit
 

- 25 % le 15 MARS 93 

- 30 % le 15 JUIN 93
 

- 30 % le 15 SEPTEMBRE 93
 

- 15 % le 15 DECEMBRE 93 

nous 
pouvons vous proposer depuis s/palan Dakar ai d6livr6 sur camnI (1­
acheteurs le forfait de
 

- 16.0,'.,) FRS CFA la Tonne T.T.C. 
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Ce forfait comprend
 

- les frais de d6barquement de sous palan a quai
 

- la taxe de port
 

- le chargement sur camions
 

- le transport aux magasins de stockage
 

- le d~chargement et l'allotissement en magasins avec fournitures
 
des fardages
 

- le rechargement sur camions des acheteurs
 

- la gestion des stocks
 

- la gestion des procedures de ventes, soumissions
 

- relation avec la CITY BANK
 

- l'assurance depuis enl&ement quai sortie magasins
 

Ne sont pas compris :
 

- les frais 6ventu.els de fumigation A 800 F.CFA / Tonne hors taxes 

- r~ensachage des avaries et fourniture sacs, ficelle en sus 

- le magasinage en entrep8t sur base de 20 F.CFA la Tonne/Jour hors ta­

sont selon notre 6tude : ses
 
- les frais publicitaires qui 


a/ Presse 6crite : communiqud sur 2 colonnes = 125.160 F.CFA/Unitaire 

b/ Radio : communiqu6 taxe au nombre de mots 696 F.CFA le mot 

c/ T6l6vision : communiqu6 taxe .au nombre de mots 1200 F.CFA le mo' 

Nous vous-rappelons que le d~lai de franchise pour le station 
-nement a quai est de .10- jours da.te. fin :de d6barquement-du navire-.. 

Nous prifitons de la pr6sente pour vous remercier de nous 
avoir consult6, notre Groupe et plus particuli~rement SOCOPAO DAKAR 
g~re les oprations du WORLD FOOD PROGRAMME et r6guli6rement est appel1 
A soumissionner pour les appels d'offres du COMMISSARIAT A LA SECURITE 
ALIMENTAIRE. Nous avons en cons6quence 1.exprieiie de ces oprations. 

Ces prix sont ceux du moment et sont susceptibles de modifi­
cations en plus ou en moins suivant qu'un des 6l6ments serait modifi&
 
par suite de d6cision syndicale ou administrative.
 

Nous restons A votre disposition pour tout renseignement
 
compl~mentaire qu'il vous serait utile de connaltre et,
 

Entre temps, nous vous prions d'agr6er, Messieurs, nos
 
salutations distingu6es.
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ACG Afrique & SOMICOA/Smith & Kraft
 



BP 3191 Dakar(Sc.
T61 (22 1) 22-11 -3 
Fax : (221) 22-11-75 

Associated Consultants Group.Jor Africa,.-


PROPOSITION DE SERVICES 

GESTION ET ADMINISTRATION DE LA
 
COMMERCIALISATION DU RIZ AMERICAIN PAR LES
 

PRIVES
 

PRESENTE A
 
MARINE OVERSEAS SERVICES INC.
 

PAR LE GROUPEMENT
 
SOMICOAISMITH & KRAFT ET ACG AFRIQUE
 

OCTOBRE 1992
 



Dakar, le 16 Octobre 1992 

Monsieur Ron W. Shaw 
Marine Overseas Services Inc. 
S/C h6tel Lagon 2, ch 35 
OP 3115,
 
Dakar 

Monsieur,
 

6ESTION ET.-ADMINISTRATION DE LA COMMERCIALISATION 
DU RIZ AMERICAIN PAR LES PRIVES 

Nous nous rbfdrons aux termes de r6f6rence que vous avez bien voulu nous remettre le mardi 14 Octobre 1992, pour vous soumettre ]aproposition de services ci-jointe de notre groupement SMITH & KRAFT 
- ACG 'Afrique. 

Nous vous remercions de la confiance que vous nous t6moighez en nousconsultant, et vous confirmons. par..a pr6sente. le grandint~rt que
nous portons 6 la rbalisation de cette importante mission. 

Nous sommes persuadbs d'6tre en mesure de mener 6 bien cette
mission pour les raisons suivantes : 

- les professionnels de notre groupement que d6signonsnous pour rbaliser cette mission ont une gronde experience dans ce domainepour avoir men6 I'6tude sur la restructuration du Commissariat 6 laS~curitb Alimentaire (organisme charg6 de ]a gestion de laidealimentaire), la v6rification des factures des transitaires ettransporteurs de Faide alimentaire pour le compte de IUSAID et duFonds Cornmun, l'Audit Opbrationnel de la CPSP (organismne charge deFimportation et de ]a vente du riz), I'6valuation du syst6me de gestionet des techniques d'importation de 1, CGPP(Caisse 66n~rale deP6r quation des Prix des Produits de Grande Consommation), en Cdte 
dIvoire. 



Le groupe SMITH & KRAFT jouit d'une bonne r6putation dans le domaine 
du dbbarquement des cbr6ales import6es par la CPSP et le 
Commissariat 5 ]a Sbcurit6 Alimentaire. 

Pour faciliter ]a lecture de notre propcsition, nous Favons divisbe en 

Section I Notre approche de la mission 
Section II L'exp6rience de notre groupement 
Section III Nos intervenants 
Section IV Rapports 
Section V Coat estimatif de notre intervention 

Ces sections sont compl6tbes par les annexes ci-apres 

Annexe I Curricula vitae des professionnels de ACG 

Annexe 2 Prbsentation de ACG 
Annexe 3 Pr6sentation de SMITH & KRAFT 

Nous esp6rons que notre offre retiendra votre attention. 

Nous vous remer ions encore une fois de ]a confiance que vous 
tbmoignez 6 notre firme et vous prions d'agr~er, Monsieur, 
1'expression de .osenti men.ts disti ngu s. 

IdrisesSeck Amadou Agne 
Pr6sident Directeur Gbn6ral 

\j
 



SECTION I 

Notre approche de la mission
 

1.1. Contexte de ]a mission 

Dans le cadre du contrat qui le lie avec 'USAID/S~nbgalprogrammation, pour ]ala gestion et le suivi desecteur privb de ]a commercialisation
21028 par letonnes mbtriques du riz am6ricain, n0brisb accordb 5, 20%6 ]a Republique

inc. (NOS) 
du Sbnbgal, Marine Overseas Servicesrecherche des compktences locales capablesgestion et d'assurer ]aI'administration de !a commercialisation de ce riz. 

1.2. Objectifs 

A la lecture des termes de refbrence nous comprenons 
objectifs de la mission se rbsument comme suit • 

que les 

- receptionner et stocker 21028 tonnes m~triques de riz en 
sac de 50 kg 

- g~rer ce stock avec des procedures de contr6le adbquates 

vendre le riz par des appels d'offres mensuels de10 tonnes et 200 lots depar le biais d'une large diffusion de l'information; 

- assurer le depouillement des offres des privbs avec le Comit6de selection d~signb 6 cet effet 

- s'assurer du versement 6 la banque de ]a contre-valeur des 
stocks ;
 

- informer reguliirement le MEFP du d6roulement des operations. 

1.3. METHODOLOGIE 

Pour atteindre les objectifs ci-dessus, nous mettrons en oeuvre lesop 6rations ci-apres presentbes 

i) reception des produits et mise en magasin. 



En ce qui. concerne l'op~ration de r~ception proprement dite,le groupe 
SMITH & KRAFT se chargera des operations suivantes 

- Manutention terre
 
- Allotissement arrimage 6 quai
 
- Bachage - fardage terre plein
 
- Chargement
 
- Extraportage - pesage
 
- D(chargement
 
- Allotissement arrimage en magasin
 
- Chargement sur camion acheteur.
 

Pour le magasinage, nous comprenons que les besoins initiaux sont
 
estim~s 6 43 O00m3 et que le produit 
devra 8tre entreposb sur des 
palettes.
 

Une police d'assurance sera souscrite pour couvrir les risques de 
perte. 

Nous mettrons 6galement en place des procedures de gestion du stock 
en blaborant des fiches de mouvement des stocks, des ordres 
d'enl~vement, des factures et des bons de livraison. Nous procbderons 
r~gulibrement 8 des contr6les sur la base de ces documents. 

ii) Commercialisation 

Nous comprenons que la mise en vente du stock de riz sera faite par
appels d'offres anonymes, en dix fois, sur une p~riode de dix mois avec 
chaque fois 200 lots de 10 tonnes m~triques. La vente d~butera au 
mois de Fbvrier 1993. 

Nous effectuerons cette vente en tant que repr~sentant du MEFP. 

La procedure sera la suivante 

- Proc~der 6 une large diffusion de tous les appels d'offres par 
voie de presse (Radio Sbn~gal, le journal :le "SOLEIL"). 

- Envoi direct des appels d'offres aux importateurs de riz que 
nous connaissons pour avoir travaillb avec eux lors de l'6tude 
sur la filiere riz 



- Rception, classeme lt ouverture des offres conform~ment 
aux termes de rbf~rence 

- Evaluation des offres ; fixation du prix de vente basb sur lesgst~me du "stop-out-price"; choix des adjudicataires ; 

- Informer les adjudicataires et les soumissionnaires non
 
s ]ectionn~s ; retourner 6 ces 
derniers leur caution ; 

- Veiller 6 ce que les cautions des adjudicataires soientversbes dans le compte du MFEP ouvert 6 ]a CITIBANK/DAKAR. 

- La iivraison du produit se fera sur ]a base de )a notification duversement de la valeur du stock vendu par ]a CITIBANK. 
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SECTI-N :I.- I, 

Exp6rience de notre groupement 

2.1. ACG Afrique: 

L'exp~rience de nos professionnels couvre les aspects suivants 

2.1.1. Missions effectubes sous 1a supervision de Monsieur Idrissa 
Seck, Directeur G6nbral de la prbsente mission. 

- Audit Operationnel de ]a Caisse de Pr6quation et de 
Stabilisation des Prix. Cette btude nous a permis de comprendre les 
procedures de fixation du prix du riz et dappel d'offres et le circuit 
de distribution du riz au S~nbgal. 

2.2.2. Missions effectubes sous la supervision de Monsieur Opa Ndiaye, 
Directeur technique de la presente mission. 

- Diagnostic et mise en place des procedures de gestion du 
Commissariat 6 la Skcurit6 Alimentaire. Ce travail nous a amenb 6 
6tudier toutes les procedures dimportation et de vente de ]'aide 
alimentaire. Notre intervention s'est soldbe par une diminution assez 
significati.ve des. coO ts-d'i nter.vention-,du -:CS.A-et-des-pertes de-stock. 

- Liquidation et vente du stock de produits phytosanitaires, de 
b6ches et de pulv~risateurs du projet Nib financb par le Fonds 
Commun de contrepartie de ]'Aide Alimentaire. Cette vente s'est faite 
par appel d'offres et directement 6 des acheteurs potentiels 

2.2.3. Missions effectubes sous la supervision de Monsieur Oumar 
Diouf, Directeur juridique et financier de la pr~sente mission. 

- Vbrification et paiement des factures des transitaires et des 
transporteurs impliqubs dans la gestion de ]'aide aiimentaire. Cette 
mission a permis 6 IUSAID une 6conomie substantielle sur les 
factures des prestataires de services. 

6 
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• -:-Rception..et stockage. dans las magasins du CSA 6 Ttibs des­-aides alimentaires: americaines'.des.tinbes au Catholic-Relie" Services­
(CRS). 

2-2- GROUPE SOMICOA/SMITH &KRAFT 

Le groupe SCMICOA/SMITH &KRAFT est nb de ]a connexion des actionsde SOMICOA et des Etablissements SMITH & KRAFT. 

Ces deux entitbs juridiques distinctes et performantes ont vu leursactions converger et ont btabli de solides relations de cooperationallant jusqu'6 l'ouverture rbciproque du capital par des participations 
croisees. 

1979 sera une date capitale dans ]'6volution des deux Socibtbs parce
que marquant la senbgalisation intbgrale du capital. 

De m~me, le Groupe prenait d~finitivement corps et s'engageait
rbsolurnent vers un d6veloppement et une diversification de ses
 
actions :
 

- Renforcement 
 des liens avec les lignes r~gulibres (VAN UDEN,
GRIMALDI GROUP, etc...), 

- prbsence accrue sur les marchbs de debarquement des c~rbales
de la Caisse de Perbquation et de Stabilisation des Prix, du-Commissariat. 6 la Sbcuritb Alimentaire et. du Programme..Alimentaire 
Mondial), 

Par ces actions diversifibes, le Groupe s'est constitu6 de solides

relations dans tous 
les secteurs et s'est ouvert de nouvelles
 
perspectives de dveloppement.
 

ARMEMENTS CONSIGNES ET MANUTENTIONNES 

* VAN UDEN MARITIME (VAL) - HOLLANDE 
* GRIMALDI & COBELFRET AFRICA LINE BELGIQUE 
* GRIMALDI GROUP - ITALIE 
* LYKES LINES - ETATS UNIS 
* N.T.V LEDUC - FRANCE 
* DIVERSIFIED MARINE INTERNATIONAL - ETATS UNIS 
* SEACARGO SHIPPING LINE - HAMiBOURG 
* SIVOMAR - ABIDJAN 
* CAMEROUN SHIPPING LINE - DOUALA 
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SECTION 'III 

Nos intervenants 

.2.1. Direction g~nirale de la mission 

la mission sera assurbe par Monsieur IdrissaLa direction g~n~rale de 
est dipl6m de

Seck, prisident de A.C.G. Afrique. Monsieur Seck 
Finances",l'Institut dtudes Politiques de Paris, section "Economie et 

Schori" de Princeton, aux Etats Unis.et de la "Woodrow Wilson 
chez PriceMonsieur Seck a travaill pendant cinq ans 

Bamako et Abidjan).Waterhouse(Dakar, Washington, 

Parmi les nombreuses missions qu'il a conduites, on peut citer
 

- laudit op~rationnel et la restructuration de la Caisse de 

Pbrbquation et de Stabilisation des Prix du Sbnbgal ; 

- laudit op~rationnel et la restructuration de la Caisse Gn'rale 
Consommationde Pbrbquation des Prix des Produits de Grande 

(CGPPGC) de la C6te dIvoire. 

2.2. Direction Technique 

La Direction tehnique de la mission est confibe 6 Monsieur Opa Ndiaye. 

dipl6mb de lEcole Supbrieure de Gestion desMonsieur Ndiaye est 
a r~alis6 plusieuresEntreprises (DSGE- MBA). Monsieur Ndiaye 


de la gestion de Vaide alimentaire et de la

missions dans le cadre 


c~riales locales et importbes.
commercialisation des 

financihre2.3. Direction juridique et 

assurbe par Monsieur Oumar
La Direction juridique et financire sera 


d'Etudes Sup6rieures Spbcialis~es
Diouf. Monsieur Diouf est diplbm6 

en Droit des Affaires et Fiscalit6 de l'Universit6 de Bordeaux. 11 a 60 

et Fiscal de Price Waterhouseresponsable du D6partement Juridique 
et

1991. A ce titre, il a dirig6 plusieures missions de conseil
jusqu'en 

dassistance, parmi lesquelles
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- Grant For in Country Transportation of Emergency food - PL
480 Title II - Donated Sorghum/USAID (vrification des appels

d'offres et des facturations)
 

- USAID - vbrification des factures envoybes au Commissariat 6
]a Scurit6 Alimentaire par les transitaires et les transporteurs. 

- USAID/Catholic Relief Services :Rbception au port de Dakar etstockage dans les magasins du CSA 6 Thins des aides alimentaires 
am~ricaines destinbes au programme du Catholic Relief Services. 

Les curricula-vitae de ces experts sont prbsent~s en annexe 1. 

2.4. Direction des operations 

Toutes les operations de manutention seront rbalisbes par la Socift6 
SOMICOA /SMITH & CRAFT. 
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SECTION IV 

Rapports 

Conform~ment aux termes de r~fbrence, nous prbsenterons un rapport 
mensuel au MEFP et des rapports intermbdiaires 6 chaque fois que le 
MEFP le demandera .Un rapport final sera pr~sent6 au terme de la 
mission. 
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SECTION V 

Co~t estimatif de notre intervention 

Le coot estimatif de notre intervention s'blve 6 F CFA TROIS CENT 
CINQUANTE SEPT MILLIONS QUATRE CENT QUATRE VINGT DOUZE MILLE 
HUIT CENT VINGT, hors taxes. II se decompose comme suit 

Nombre Coot Montant 

Unit~s Unitaire 

1. Personnel de ACG-Afrique 

* Idrissa Seck, President (30 jours) 30 124 800 3,744,000
* Oumar Diouf, Vice Prbsident (77 jrs)77 99 840 7,687,660
* Opa Ndiaye, Vice President (77 jrs) 77 99 840 7,687,680 

TOTAL PERSONNEL 19,119,360 

2. Coits directs 

* Manutention terre (tonne) 21,028 2,500 52,570,000
* Allotissement arrimage(t) 21,028 742 15,602,776
* Bachage-fardage-terre plein (t) 21,028 730 15,350,440
* Chargement (t) 21,028 744 15,644,832
* Extraportage-pesage (t) 21,028 1,638 38,649,464
* Dbchargement (t) 21,028 742 15,602,776
* Allotissement arrimage en magasin 21,028 742 15,602,776
* Chargement sur camion acheteur (t) 21,028 742 15,602,776
* Frais de magasinage(m2)(1 1 mois) 8,600 9,900 85,140,000
* Gardiennage (jours) 300 39,000 12,870,000
* Fumigation (t) 21,028 600 12,616,800
*Fardages (palettes) (t) 21,028 648 13,626,144
* Publicitb 5,530,000
* Assurance 3,000,000 
* Secretariat (10 mois) 10 100,000 1,000,000 
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318,405,754
TOTAL COUTS DIRECTS* 

9,552,264
divers 6 3% des cocts directs3. Frais 

347,080,405
TOTAL (1+2+3) 

10,412,412
4. Honoraires de gestion a 3% 

357,492,820 
TOTAL GENERAL 
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tAssociated Consultants Group for Africa 

CIRRIC.ULIJ" VITAE
 
IDRISSA SECK
 

RESUME DU DOMAINE DE COMPETENCE 

Ilonslelur Idrl.-iss e...e.:.,
.. ,lp,,:me de M des- FoJ!lm om wDiIInstitu. oEt 
 J]
Paris, Section ,'E,:onornie et Finance), t de !,"d o row " :;.,r S::loo;Public and interna.t ionai A rfir-s, Princeton Univers 

: 
y'.'i;: A:,A(Econ ,5 relrie et Analuse qua r.itat e). Mocrisieu- Se:.! a I..-v i iei .rir,..


cnq ans chez Price Wtaterhou:se cornrne Audi teur financier etrConsulrta r enFianagement. Son experi'ence Inclut Iladi (inition de strat eges et I'ana Iy4se
de politiques pour des institutiosr pubIiques ou prvees, ro':nomie du
developpemenlt Ila gestion appliqu~e: Ia conception, 1a mse en place
I 6valuation de projets, la revue 
et
 

et I'evaIuation 'de systerni.es et procedures
de contr-dle interne; condulte
la d'audits rinanciers et operationnels, aconceotion de procedures de gestion et de systemes comrptables. ilonsieurSeck a OcqLI sine bonne rma tri se 'es- syst.rnes et iMst tut its'-conorniques des pays sous 'levelopphs nc'tarment travers des rnissionsrbalisees pour le compte 'Ie bailleurs de fonds (1'USAIr , et Banque
flondiale). Monsieur Seck est qharg 
 de. cours au Centre Africain 'Etuoes*-Suphrieures de Gestion.(CESAG) .et.-rnerabrmedrconseil dadmintstiart deI'Association Nationale des Consultants du Sbn6gal.
Monsieur Seck a supervise plusieurs rmiss'ions '.tudes econromiques etstatistiques parmi lesquelles les enquetes d cosorrrIatorJ et 'ledistribution dans Ia f11iere rl- local du Shgal; 6tude socio-econorniquedu pro jet opration rrais (SOiDEFITEX); tude socio-econornio ruerenforcernent des capaci IeS s gestion autonome des GIE FEC' Podor 

de 

VIE PROFESSIONNELLE 

Pr&sident di cabinet international de consultance, ACG-AFRIOIUE (1992 ,6 
nos lours). 

Consul.tnt Senior, PFr': sW.'aterhouse lanagernent Consultv',J Serice.s 
(1990- 199 1). 

Audite.ir financier-, P'riice W terhou: A M.I;IDe icarlrrienrt( 199K-,,i. 

A 
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MISSIONS REALISE'ES 

MISSIONS D'ETUDES ET DE CONSEIL 

Banque Mondiole Washington - Dbpartement Ressources Humaines 
Preparation d'un programme doappui au Gouvernement Ivoirien 
pour la rbforme de ses techniques budgtaires. 

Le gouvernement de la C51,e ,Ivoire a e1lioore, 'n Froqrrnrrek, . 

Dbveloppement des Ressources Hurnalnes (PDRH) "- ... r i 
qul a PCdopte 99 1 pdr- urie ir, n iC,-,ir.,.rii,?il i? i..en ao':t Dcc 

Un financerient de 150 millions de dollars US (pret de 12'5 rinillion.- de 

dollars US BIRD et crbdit de 25 millions de doll6rs US IDA) a Lte. accorde 

en d~cembre 1991 et un premier dbcaissement de 50 millions de dollars 
US est intervenu en janvier 1992. 

La mise en oeuvre effective des mesures arrebtees dans le cadre de PDC'H 

ainsi qu'une utilisation judicieuse de lenserible des mooyen.- nmis , I, 

disposition d. Ivoirien d,- . nGouvernement necess.-Itent .. FjC vrr' :r!' 
pour une budgetisation efficace, urie valuation el. i.in Sill',: rifolre.... Je:. 

actions entreprises. 

Comme homme ressource d'une mission de ]a Banque Ilondiale, Monsieur 

Idrissa- Seck a l forrnul a*t1on-e bpartiip; la 'o'-f ton des ons­

d'assistance technique du gouvernement Ivoirien dans le secteur de la 

budgktisation fonctionnelle et du suivi-'Svaluation des programninres 

retenus
 

Gouvernement du Sbnbgol - Primature - Fonds tie Prormo(tion 
Economique -Gestion de ]a Politique CommunicationneIle 6 court 

et moyen terme du FPE 1992. 

L'objectif de la mission qui est en cours est la d~finition dune stratulgie 

de promotion du FPE qui prend en compte les relations du FPE avec les 

promoteurs, les banques, lopinion publique etc.... 

Cette mission inclut la d~finition darumentai res lurid11'.. et. 

6conomniques pour communiquer le bien fonidk' du Fonds 

Monsieur Idrissa Seck assure 1,5supervision ,dministrat'.e ?. lii'ilr': 

de cette mission. 
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Agen.c.:.:for 'lnternat.,onai,. .Deve.lopment .(Dakar)X.:-Con tr.ol.er:s­
•Office-Revue 	 et' Anal-yse-.des, proc.6dures de pas.sa.t.ror• de:.,ritrcte 
du gouvernement du S6n6gal et 6valuation des Cal) a ci LLs des 
agences du gouvernement 6 g~rer des contrats. 1990 

L'objectif de cette btude btait de decrire les procedures de pass.ation de 
marchb du gouvernement du Sbnbgal, de les comparer 6 celles de I'USAID et 
d'identifier les points de d~saccord entre les deux reglementations. II 
s'agissait ensuite d'bvaluer les capacitbs juridiques, techniques eft 
humaines des agences et btablissements du Gouvernement ,du Sbneqal a 
administrer des contrats internationaux. 
Monsieur Seck a conduit l'intbgralitb de I'.tude, de !a planirfrictlorl dr Ia 
mission la r~daction des rapports, en passant par 1a dlirectirl lie. 
travaux denqu.te et d'bvaluation sur le terrain 

Banque Mondiale at Gouvernement du Mali. Projet de 
Developpement Sanitaire au Mali. Audit financier et 6valuation 
des procedures de gestion de plusieurs institutions de santO 6 
travers le Mali. 1989. 

L'objectif de cette mission etait de donner une opinion sur les rapport.: 
financiers et les procedures de gestion des institutICIIs .nit.aires 
maliennes financbes par ]a Banque Mondiale, dans le cadre du Projet de 
Dveloppement Sanitaire du Mali. II s'agissait notarrirnent de forruler 
toute recommandation utile pour lamblioration de la gestion des 

-participations financibres'xde_ Lapopulation 6 Feffort,...def.inanc ementL* d.es _ 
soins de santb. Monsieur Seck a participb 6 toutes les phases de ]a 
r~alisation de cette mission. 

Gouvernement du S~n~gal. Ministare des Finances, Cellule du 
secteur parapublic. Dbfinition dune strat~gie de reduction des 
consommations de t~lphone de l'Etat. 1991. 

L'objectif de cette mission btait de s'assurer que les codser -tiors ,.e 
tblbphone facturbes par la Sonatel 6 l'Etat btaient justifiees. L'itt.de 
comportait plusieurs volets vbrification d'un echantilon de factures; 
enqubte auprbs des institutions ktatiques pour d6terminer le parc 
tb16phonique exact de l'Etat; 6valuation du syst6me inforrnatique de 
fdcturation de Ia Sonatel; diagnostic technique 'Jes installatiC-s 
telephoniques de la Sonatel et de l'Etat. Monsieur Sack a.i.. Ia 
responsabilitb de coordonner 1'ensemble des travaux Ie irette rfiss.rI1a 
r~daction des rapports et leur presentation au client 
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Gouvernement du. S~nigal.. Prsi.deince.. de la R pub-l.i.que ,.,. 
"Commission de suivi de l'6tude sur ]a fili~re Riz. Difinition 

d'une strat~gie de privatisation de Ia filibre "riz local-. 1990. 

L'objectif de cette mission btait daider le Gouvernernent du Santgal et les 

Lailleurs de fonds du PASA 6 definir une stratgie de gestion de Ia filiere 

riz au Sbnbgal. La mission comportait plusieurs valets parmi lesquels., 

l'audit opbrationnel et la restructuration de Ia Caisse de PertSquation et de 

lonsieur Seck Ia resprlsalliteStabilisation des Prix (CPSP) dont. ]it 

Gouvernement de Cbte d'Ivoire, Direction du Contr6le des Grands 

Travaux (DCGTx). Audit operationnel et Restructuration de la 

Caisse Gibnrrale de Pir~quation des Prix des Produits de Grande 

Consommation (CGPPGC). 1991. 

L'objectif de cette mission btait de d~finir une structure opirale de 1.a 

CGPP pour lui permeLtre de rbaliser efficacement les missions qui 11u 

6taient confibes par le Gouvernement ivoirien. Les responsabilites . ,. 

planification stratbgique et detaill6e de la r"is: ii d-la i :CI rdil1latIorI des 

travaux effectues par d'autres Consultants intervenant dans Ia mission, 1,5 

r6daction et ]a prisentation de la partie du rapport relative au valet 

"activit6s commerciales de la CGPP-. 

MISSIONS DAUDITS FINANCIERS ET OPERATIONNELS. 

-Agency for international Development (AID) Regional inspector 

General in Dakar. Audit financier des coots op~rationnels de la 

cellule de coordination du Projet de R~forme de Politiques 

Economiques au Mali. 

L'objectif de cette mission btait de rbaliser [audit comptable et financier 

des coOts op6rationnels de Ia cellule de coordination du projet de riforrne 

6conomique du Mali. Cet audit a btb conduit entibrement en territoire 

le des du-Mali hImalien en collaboration avec Ministre Finances et 

Mission USAID au Mali. Monsieur SECK btait charg6 de ]a direction de:s­

travaux sur le terrain. II a blaborb le plan strat~gique de Ii mission et a 

rbdigb le rapport final. 



COMITE DE DIRECTION DU PL 450 TITRE III (1986)
 
AUDITS FINANCIERS ET EVALUATION DES PROJETS FINANII .i PAP
 
LE PL 480 (Food for Peace) des ETATS-UNIS.
 

Ces missions daudit avaient pour objectif de donner une opinion sur Ia
 
r6gularite et Ia sinc-rit6 des rapports financiers ernis par les, diffUrents
 
projets et devaluer les procedures de gestion administrative et financiere
 
en vue de faire des recommandations tendant d leur amelioration[ Monse'r
 
SECK btait charge de I'audit des Projets 'Fixation des Dunes" ei. ITA
 
Transformation du mil"
 

Autres missions d'audit
 

Secteur bancaire :
 

- Citibank - Dakar
 
- Bank of Credit and Commerce International (BCCI) - Dakar
 
- Massraf Fayral Al Islami
 
- Bank of Commerce Senegal (BCS)
 

Secteur IndusLriel et Services
 

- Park Davis Afrique de I'Ouest
 
- CSTT-AO (Transit Company)
 
- SONATEL (Socibtb National des T616communications)
 

FORMATION 

Woodrow Wilson School of Public and International A fair.:. F'r nl:,II, 
University. Dipl6me en Economie et en Analyse Quantitati%.ve 

Institut dEtudes Politique de Paris. Diplome er Econo',re a . iji., 

LANGUES : Bilingue Franiais/Anglais eL Espagnol 

AUTRES ACTIVITES. 

Membre du Conseil d'Adrninistration de I*Assc,:ation NatonIale Je.-; 
Consultants Sbnegalais (ANCS). 

Chargb de Cours au CESAG (CenLre Afri cain ,. de..upeu .. ., 
Gestion) - (Audit et Economie). 

http:Quantitati%.ve


CURRICULIJM VITAE 
OUMAR DIOUF 

DOMAINES DE COMPETENCE 

Monsieur Oumar DIOIJF est diplom d'Etudes Sup~rieures Spcialisees en 
Droit des Affaires et Fi:calitp de l'Universite de Bordeau:: 

II est entre au Cabinet Price Waterhouse en qualitb de Corseil Juridique et 
Fiscal en 1984 oil iHa it?. responsable d Departement Juridique et Fiscal 
A ce titre, iI a dirige plusieurs missions de conseil etcdassistance 
notamment dans les domaines suivants 

- Audit juridique et fiscal 
- Constitution de soci.tes 
- Montage juridique et fiscal et restructuration de socists 
- Elaboration de contrats comrnerciaux e.t de prts 
- Gestion des ressources humaines et administration du personnel 
- Droit social 

CARRIERE PROFESSIONNELLE 

Vice Prbsident, Associated Consultants Group for Africa (ACG Afrique) 
(1992 6 nos jours). 

Responsable du Dipartement Juridique et Fiscal - Price Waterhouse Dakar 
o(i M. DIOUF a atteint le grade de Directeur de DSpartement (l985 6 1991) 

Chef de division au Ministbre de la Fonction Publique, de l'Emploi el du 

Travail (1979 a 1981). 

EXPERIENCE PROFESSIONNELLE 

Monsieur DIOIJF a, en qualitb de Chef de mission, realis6 plusieurs 
missions dans des domaines variks notarnment la constitution de plusieurs 
sociktis ou succursales de soci~t@s etrangeres au Sinegal 



Elie corinsist.e dune part, a T. rnrr des infoirrrlatilrt!. e desc ore? s a Ia 
cli ente le sur Ia r gl erren i ,n seri bq1 a se en Imat. e e ,I d l . 

socIetes, drojit fiscal so . dounier, d'au tre iart. a effe,:ruer 
Veriserrnl e des fiormali tes le, es e. adrninlstratives pour lcur ,:orrpi.e 

Montage juridique et Forn ilitis de constitution d'une sociUtb 

Ces missions ont et& realise pour le corpte des societes suivantes 

- Du Pont ,de Nemours, 
- Victor Drilling Co, 
- Action Commerciale Aff :aine, 
- Canal Horizons Senegal. 
- Lemminkaynen Oy, 
- IBM Sbringal devenue AE:II, 
- Philip Morris pour le c!rr pte de sa succursale International Tobacco 

Company 
- etc... 

Ces missions comportaient des conseils en ratibre financi~re, juridique. 

fiscal et social notamment en ce qui concerne les choix optima et les 
enconsequences dans chacun e ces domaines co nforrnite avec la 

reglementatiorl sbnrigalaise. 

Audit juridique et fiscal 

Monsieur DIOUF a effectub des revues limitbes et des audits complets en
 

matibre juridique et fisce', pour le compte de plusieurs socibtbs
 

notamment
 

- la Citibank N.A. Dakar.
 
- DHL Sinegal,
 
- Professional Marketing verseas,
 
- International Tobacco ( mpany,
 
- Socibtu Sknbgalaise de ublicitb et de Tourisrne
 
- etc... 

Elaboration et revue de ),ntrats commerciaux 

Monsieur DIOUF a effectu, s revues de contrats comrnerciaux pour le 

compte de plusieurs socibt (contrat de location. de prbt, de coiieC.S1oI'I 

de licence. etc...) notarnme Lemrni nkaynen Oy, Cit i bank N.A.. Ph IIi p 
IMorri .­



Grant For in Country Transportation of Emergency food - L - 460 
Title II - Dionatedi/soril-uri/uiISAID (verification des ,appelIs d'offres 'ete des 
facturations) 

- USAID - vifications des factures envoyes a.u CSA par les 

transitaires et les transporteurs. 

- USAID/Caltholic Relief serices P'ception au port de Dakar et. 

stokage dans les magasins du CSA S Thibs des aides alimentaires 
ar iricaines destinees au prograrnme dui CRS 

Gestion de Ressources Humaines 

Monsieur DIOF a asslste certaines societ.es dans le caire du recruternent. 
de I'blaboration des plans de perforrinances, de la gestion administrative 
du personnel notarnrent le Catholic Relief Services, DHL Senegal, 
Professional Marketing Overseas, 'International Tobacco Cornpany" etc... 

FORMATION 

Dipl6me d'Etudes Supbrieures Spbcialisbes en Droit des Affaires et 

Fiscalit, Universitb de Bordeaux- en.1984. -

Matise en droit, Universitb de Dakar en 1978. 

LANGUES 

Francais, Anglais.. Ouoloff. 

wt.
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CURRICULUM VITAE 
OPA NDIAYE 

RESUME DU DOMAINE DE COMPETENCE 

Monsieur Opa NDIAYE est dipliime le l'Ecole Superieure de Gest:,rn des 
Entreprises (DSGE - MBA) 1966 et de l'Ecole Nationale d'Econorme
 
Appliquee (ENEA;, Option Planification, 1981.
 

Monsieur NDIAYE a une grande expirience des Projets de Dveloppernent.
II a realise plusieurs missions dars le dornaine des btudes de filieres
agricoles, dui diagnostic des entreprlses, de ]a mise en place ,le
procedures ,le gestion et des audits financiers. 

VIE PROFESSIONNELLE 

Vice-President charge %de I'Agricu-ture :et du reveloppement Rural 
Associated Consultants Group for Af-ica (ACG Afrique) 1992 - ncs
 
jours.
 

Superviseur, Price Waterhouse, Conseil en Management, 1989 6 1991 

Rbviseur Comptable, Price Waterhouse, de 1966 6 1988 

Ministere du Plan et de la Coopbration.. de 1981 , 1984 

Assistant Technique de Vulgarisation 6 Ia Societe de Dveloppement ev. 
de Vulgarisation Agricole (SODEVA). de 1975 6 1978 

Agent Technique d'AgricultJ .re. Secretariat Executif des Centres 
d'Expansion Rurale Polyvalents (CERP), de 1973 6 1974. 



MISSIONS REALISEES 

MISSIONS D'ETUDES ET DE CONSEIL 

Fonds Europ~en de Developpement. Elaboration d'un manuel des 
proc6dures de gestion pour les projets financis par le FED, 
1991. 

L'objectif de la mission 6-tait delaborer Lin manuel de pr-c'd'ires de 

gestion finariciere et adi-ninlstrative a ]'intention de tous les projets 
finances par le Fonds Europ)er dle DvelCpperrnent. 

Fonds Commun de C-ontrepartie de l'Aide Alimentaire. Etude de 
I'Harmonisation des Interventions dons le march6 c~r~alier, 
1991 

Le 13uvernement du Sengal a entrepris dans le cadre de son prog-amrre 
de redressement bconomique, plusieurs reformes notamment dans le 
secteur de Vagriculture. 

L'objectif de cette mission btait d'etudier en deuLx phases 
lharmonisation des interventions dans le march. cer~alier. Ce'te 
analyse comprenait. 

u n inventaire des diffbrents intervenants en pr cisant pour 

chacun d'eux les missions qui lui sont assignees, 

une enquite aupr-s des producteurs pour mesurer l'impact des 

actions de r~gulation du marchO des cereales. 

Lin audit opt-rationnel des actions menees par le CSA et la CPSP 

]a proposition d'un plan de r~organisation de Ja filiere, 

le choix des structires mnettre en place, 

la mise en place d'un organlgr-,rra'i et des proctiuL(-eS ie
 
gestion financibre et adrministrative.'
 

en 1.ue de a Cn Ie" 
prerniers aspects de la m'1S: r 
HIlonsiei.ir P1DIA 'E tant Chef [ission 1o: ui t le,) 
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Gouvernement du Senegal.Prbsidence de ]a Republique,
Commission de suivi de 1*6tude lasur filibre riz. Dfinition
 
d'une stratbgie de privatisation de ]a fili~re "riz
 
locrl( 1990).
 

L'objectLf de cette tbtude etait d'aider le Gouvernement du Srngal et
les 5alleurs de Fonds du PASA dbfinir ine strategie de gestion de la 
filiere riz au S6nbgal. Dans le cadre de lbtude de la privatisation du riz 
local, Monsieur NDIAYE a participe l'blaboration et 6 la supervi.-_S.ionr de 
I'enqute aupres des consomrnateurs et des di-stributeurs. 

Fonds Commun de Contrepartie de 'Aide Alimentaire - Audit 
Technique et Financier de l'op~ration Mais SODEFITEX, 1990. 

Dans le cadre de son programme 6 moyen terme, le Fonds Commun de 
Contrepartie de ]'Aide Alimentaire finance un volet concernant la 
commercialisation des cereales locales La SODEFITEX mane depuis
1969 un projet pilote d'intensification du rnais, pour cela il a recu un
soutien financier du Fonds Commun pour paqier des acomptes aux 
producteurs. Monsieur NDIAYE btait churge de ve.rifier I'utilisation' des 
fonds et de rriener des enquires pour nesurer l'impact du projet, aupre::
des producteurs, des commer~ants, des utilisateurs et des agents de la 
SODEFITEX. 

Fonds Commur de Contrepartie de lAide Alimentaire. Audit de 
la Campagne de Commercialisation des Crbales per le 
Commissariat 6 Ila S~curit6 Alimentaire (CSA), 198, 1989, 
1990. 

Le CSA est I *agence decu t ion -u Fonds Cors,nmr ,1. - !,
comrnmercialisation des c~r~ales. Le estCSA surtoIut chargb de reguler le 
march des cbr~ales locales. 
Cet audit menb depuis plusieurs annbes par Monsieur NDIAYE incluait 
bgalenent l'6mission dune opinion sur ]a strat~gie de 
commercialisation utilisee. 



Fonds Commun de Contrepartie de VAide Alimentaire et USAID. 

Diagnostic et restructuration du Commissariat 6 la S~curitO 

Alimentaire (CSA), 1986, 1987, 1988, 1989. 

Cette rission comprenait plusieurs volets 

Volet I (1966): sur financement du Fonds Commun, ce volet avait 

pour objectif de faire le diagnostic du fonctionnement du CSA 6 travers 

lexamen de ses diffbrentes missions. 

Volet 2 	 Ce volet a btb financ6 par VUSAID et avait pour objectif de 

restructurer le CSA sur la base des resultats du volet I en 

Vue d'amliorer le systbme de gestion. 

Volet 3 	 Suivi de la mise en place des procdures de gestion et dui 
syst eme comptable informatisb 

Monsieur NDIAYE a particip 6 ]a rb.al1satic:'n de tous ces valets en tant 

que membre d'tquipe pour le premier et chef de rnission pour les deux 

derniers volets. 

Union Nationale des Coop6rativesI-.,Agri,caJes.-du Sbn6gal.Audit 

mise en place de proc6dures-',de ....gestioridA-finition dune 

strat6gie marketing pour le Projet Maraicher de 

Meouane, 1989. 

Le projet Maraicher de Meouane est chargb de la prorrotion de la culture 
unernaraichbre dans la zone des Niayes.Monsieur NDIAYE y a conduit 

mission d'audit financier et de mise en place de procedures de gestion. 

;I a notamment anirn un sbminaire de formation des agents du Projet 6 

l'utilisation des documents. 

Ambassade Royale des Pays-Bas.Diagnoctic du systeme de 

gestion du Projet des Petits P6rimbtres Villageois de Rosso-

Mauritanie (PPPVR), 1989 

Le PPPVR est finiancb pat- le Royaurne des Pays-Bas et et-ait :hareg, au 
sein oe la 'IIADEP, tu Developpement ,Je I- culture rri,.ie ,iu z dars 

la r-gion die RossoL'objectif de la rnission etait de proc_,:ier au 

dianost:ic des procbdur-es de gestion financire eL administrative du 

Pro jet et de forrnuler des recomrnmandati ns visant lamlioration de 

1. qest.ion dui P'rojet ionsieur NDI A"E et it le responsable de l'clu1 e 

qui a rafl, cette nission 



USAID-SENEGAL.Programme de subvention des engrois, 1986, 
1987, 1988 

La politique de desengagement de I'Etat s'est traduit dans le secteur 
rural par la suppression du programme agricole. Pour cider le secteur 
privb 6 s'ins rer dans ce crineau des rnesures transitoires taierit 
necessaires, notamment la subvention des engrais. .e financernent de ce 
programme a ete assure par IUSAID la Caisse Centraleet de 
Coopbration Economique (CCE).Mlonsieur NDIAVE a participHS 5 Ia 
veri fication des remboursements eff:-..;tubs au profit de SENCHIM par un 
autre Cabinet.Il a egalemnent menb des enqutes auprbs des producteurs 
et des commer'rants en vwe i1aider a' la reorientation des obiectifs du 
programme. 

Caisse Centrale de Coop6ration Economique.Audit financier de 
la SAED, 1990 

La SAED est I'organ srrne de de'veloppemnert chdrge de prrIJo:ajval::r 
Vagriculture irriguee dans les terres dU Delta et du fleuve Senegal !1 
s'agissait d'un audit approfondi des comnptes et d'une valuation des 
proc~dures rises en place par- la Direction.rionsieur NDIAYE a participe 
6 cet audit comme membre d'une equipe. 

Autres missions 

Monsieur NDIAYE a participb 6 plusieurs autres missions daudit
dentreprises du secteur privb et public (DHL, CSTT-AO. SIONAGA, 

BCS,Projet Ni b ,Self-help project,etc...) 

Au sein du Ministbre du Plan et de la Cooperation, Monsieur NDIAYE a 
participb aux travaux de rbajustement du 66me Plan de Dbveloppement 
Economique et Social. IH a bgalement particip6 6 la ralisation d'un 
document sur les indicateurs socio-bconomiques du Sbn6gal en tant que 
responsable du secteur primaire. 

S minaires 

Monsieur NDIAYE a particip6 6 plusieurs s'rninaires internes de ]a Firt'ne 
Price Waterhouse 

En 1982, il d jgalernent participe au serninaire sur l'uvaluation des 
projets finances par la Banqu.e fondiale. 

FORMATION 
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Dipl6me de l'Ecole Supbrieure de Gestion des Entreprises (DSGE - MBA:. 
1986. 

Diplbme de l'Ec:le Nationale 'Econornie Appliqu'e (ENEA). Option 
Planification, 19 1 



I. INTRODUCTION 

ACG Afrique est nb des efforts conjugubs d'un groupe de Consultants
 
Africains et de deux Cabinets de Consultants internationaux : ]a Firne
 
Ambricaine "International Managerrent & Development Group", (IM&D;, 
 et le
 
Cabinet Franais Jean RABES. Outre leur contribution au Capital, IM & D et
 
RABES fournissent une asSistance technique en natii.re de gestion,

facilitent les contacts au niveau international et sont, au besoin, so us­
traitants de ACG Afrique. Un Vice-President de IM&D reside au Senbgal et
 
travaille directement 
 vec ACG Afrique pour participer 6 I'bdification de
 
la structure et assurer la coordination avec les partenaires trangers.
 

ACG travaille aussi bien en anglais qu'en fran~ais. Ses professionnels
francophones maitrisent I'Anglais en plus du Francais, du Wolof, du Pulaar 
et du Mandingue. Son personnel anglophone parle franrais. ACG est present 
sur 3 continents gr6ce a ses partenaires Africains. Arnricains. et 
Franrais. ACG est une firme multisectorielle operant aussi bien dans le 
secteur privb dans secteur public. Les offertsque le services par ACG 
incluent le conseil en matibre de politiques et stratbgies de 
d~veloppement, de finances et de communications. 

L'ambition de ACG Afrique est de fournir ses clients, dans ses domaines 
d'expertise, les meilleurs services professionnels pouvant les aider 6 
atteindre leurs objectifs de dbveloppement 6 travers une meilleure 
maitrise des techniques de gestion modernes. ACG compte se b6tir une 
rbputation de qualitb, de fiabilitb et de compItitivit6 au niveau mondial en 
utilisant une bquipe d'experts dont les comptences et lexperience sont 
exceptionnelles. 

ACG est une firme internationale basbe Sn~gal opbrant a traversau et 
toute l'Afrique. L'exp~rience de ses professionnels s'tend 6 presque tous 
les pays d'Afrique. lls ont eu rbaliser des missions pour le secteur privu 
et les institutions publiques et internationales, notamment la Banque
Mondiale, le Programme des Nations IJnies pour le Dveloppernent (PNIUD), 
la Banque Africaine de Dbveloppement (BAD). 1'Agence Miricaine Pour- le 
Dveloppernent International (USAID), CommLjnauitela Economique
Europ~enne (CEE), la Caisse Centrale de Coopbration Economique (CCCE)
Les professionnels de ACiG sont &.galernent familiers avec les 
0rganisatlrs Non-Gouvernernertales (0 1') et les peti tes et rnoyennes 
entreprise- (PrIE-PM I 

\V 
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Pour largir ses capacites techniques d'intervention, ACG dispose Tune 
ses ressourcesliste de consultants independants destines 8 renforcer 

humaines permanentes 

L'objectif de AC13 est de rnet.tre en place au cours die I'annee 92. ulne base 

de donnHes inforrnatise ,ie 300 consultants soigneusement sflectionnes 

(environ 75 Consultants pour chacun des quatre d~partements de la firme.) 

consultants viendront s'ajouter aux Consultants InternationauxCes 
ASSOli s (cf Chapitre VII ci-dessous) qui travaillent pour- ACG a temps 

partiel. 

L'idee qui sou-s-tend cette approche est de garder un petit nIyau de 

permanents, supplbs,. par des consultants a temps partiel afirn de 

ninimiser les coOts sans sacrifier la qltalite de service. ACG pe.ut 

dautres dans "joint-venture" ou d'accordss'associer 6 firmes le cadre de 

ie sous-traitance. 

II. ACG AFRIQUE : ORGANISATION ET DOMAINES D'EXPERTISE 

ACG Afrique comprend quatre Dbpartemerlts decrlts ci-dessous et dirig6s 

chacun par un Vice-Prbsident. Outre le personnel de ces quatre 

de ses clients.d'_a.utresD6partements -ACG peut mettre 6 ]a disposition 

et du personnel d'appui permanent. ACG est .totalernentprofessionnels 
Secteurinforrnatis&. Chaque D~parternent 	 travaille aussi bien avec le 

a sa propre note de presentation., plusprivb qu'avec le Secteur public et 


dbtaill(e que l8 prbsente. Des copies peuvent 6tre obtenues 6 la demande.
 

A. Le Dpartement Strat6gie 	et Dveloppement 

questions gbneralement libesCe domnaine dexpertise englobe toutes les 

aux politiques d'ajustement structurel privatisation, promotion du 
mise en place

secteur privb, renforcement des capacites de gestion, 

tes strat~gies sectorielles. Les servicesd'institutions et blaboration 
aussi bien aux entreprises privees

offerts dans ce t1omaine s'adressent 

qu'au secteur public et aux bailleurs de fonds. Le travail effectue daris ce 

de ACG Afrique, Monsieur 
domaine s'appuie sur lexprience du Prbsident 

celle du chargb de ce Dpartement,Vice-PrbsidentIdrissa SECK et 
Cest aussi dans ce domaine que ACG va 

Monsieur Gary A. WALKER. 
de -Ses- partenaires internationaux. 

sappuyen iur limrnmense experience 

notarnrnent de II1&xD. 



I. Planification strat6gique et deAnalyse Politiques 

Comrrie firme internationale so]Idement irriplantee en Afrique, ACG a uneexcellente connaissance du d~bat international autour des strategies de
developpement 
 tant du point de vue des africains que de celui des bailleurs
 
de fonds internationaux.
 

ACG est une firme pragrnatique ayant approcheune oriente vers lasZolution pr,.ique des prc.bi euI( s '5tudis .$,": p - dr . le Vin. i­
du contexte socio-6conornique 
 dans lequel S'appliquent les solutilons
 
techniques qu'elle recommande.
 

Le d~partement "Conseil en Strat gie et Developpement" offre une

assistance technique dans les :
secteurs suivants 

- planification des politiques de developpernent 
- etudes prospectives 
- analyse macro-economiqie
 
- analyse de poliLique sectorielle et 
Ulaboration de prograrnerie 
- seminaires sur les questions de politiques de d~veloppernent. 

En outre, ACG peut d6Lacher aupre.s..-Iges. institutions qui en. font ]adernande, des professionnels pour -labore mettre en etoeuvre assurerle
 
suivi de programmes et de projets.
 

2. Appui et Assistance au Secteur Priv6 

TOuS les professionnels de ACG ont dcqLJIS une grande exp.rience dusecteur priv6, dans des structures tels que I1&D, Price Waterhouse etautres organismes. La plupart des services que ACG offre 6 ses clients
sont destinbs au secteur prive et aux institutions publiques impliques
dans )a promotion du secteur privb en Afrique. Ces services couvrent 
notamment les domaines suivants 

- etude de march.s 
- etude de faisabilite financiere et techlnique 
- strategies d'investissement 
- representation des clients 
- prornotion de l'e:portation 
- gestion du secteur pr-ive 
- plani fication strat gique 

evaluation de stratgie de privntnsation 

de~' g\-ai 



-	 e'.-alua Uion des risques politiques et ecinrl lqe'­
-	 analyse de poll.ique ]err plol eL de rni1-1'0Huvr'e 

Les professionnels de ACG ont cornpte parrni leurs clients Parke Davis 

Afrique de I'Ouest, Citibank S~ngal, General Motors. Cables de Lyon, 
Victor Drilling Co., Du Pont de rNlemours, et beaucoup d'autres societes. 

OuLItre la garnme de services ci-dessus .num-rs., ces client-- ont b.nieficib 

de Vexpprience des professionnels de ACG dans des domnaine aussi var-ies 

que le conseil juridique et fiscal.. iaudit operationnel et financier et 
Section C ci-dessoius'.I'assistance comptable ('or 

Les nouveaux clients de ACG b~n ficieront rIatureHernent de cette vaste 

experience. 

3. 	 Mise en Place d'Institutions et Renforcement des Capacit6s 
de Gestion 

Les services offerts par ACG dons ce dornaine sont destin,s a doter les 

institutions publiques et privbes qui en sont ben.ficiaires, des procedures 

de gesiion qarantissant leur efficacit, et. leur productivit&-. 

!I*--'es' -services- .couvrent aspects . va-.uaton.r..sdesdes que,.. "auss+'-

"systbmes de gestioni"a rbvue des procedures et politiques de gestion du 

personnel, la gestion et l'organisation financibre, la gestion de 

Vinformation, la d~finition de politiques g~nbrales et la conception 

dinstitutions adaptbes 6 leur mise en oeuvre. 

capacit s de gestion e-t OgaIerneritLe concept de renforcement des 
pr~sent dens tous les autres services offerts par ACG . 

pour 	 le compte de certains de sesEn particulier, ACG peut effrctuer 
clients des missions globales incluant : 

- le diagnostic de Venvironnement de gestion; 
- la dfinition d'un plan strat~gique de reor-ganisation; 
- la recherche, le cas .ckhant. de financement destine 6 la rise en 

oeuvre du plan strat gique. 

-I 



B. Agriculture et D~veloppement Rural 

L'assistance aux institutions enqagees dans le d6veloppement rural sera 
fournie sous ]a direction de Messieurs Opa NDIAYE et Jean RABES 

Monsieur NDIAYE jouit d'une grande experience des projets flnances par les 
bailleurs de fonds et a accompli de nombreuses missions Dour des 
institutions privees et publiques operant dans le dornaine rural. 

Ces missions incluent des tudes de filieres agricoles, des conceptions et 
bvaluations de Projets, de ]a mise en place et la revue de procedures de 
gestion ainsi que des audits financiers de programmes agricoles. 

Cette expbrience de Monsieur Ndiaye a etb mise au service de plusieurs 
organismes, parmi lesquels . 

IUSAID (Programme de Subvention des Engrais et Restructuration du 
CSA); 

- le Fonds Commun de Contrepartie. de 'Aide Alimentaire (Audit
technique et financier du Programme Mafs-SODEFITEX et l'tude de 

- . .harmonisation des interventions .dans:.le secteur c~r~alier); 

la CEE (Elaboration dTun manuel de procedures de gestion des Projets 
financbs par le FED). 

Monsieur RABES est un ing~nieur agronorne qui a travailli dans plus de 15 
pays Africains dans les domaines de ]a planification agricole r~gionale, le 
d~veloppement d'institutions agricoles, I'emploi rural non agricole et 
dautres domaines _connexes. Son experience au Sn~gal porte surtout sur 
les invasions de nbmatodes, Virrigation 6 Podor, la privatisation de la 
filire riz dans la Vallee du Fleuve et la creation de petites et moyennes 
entreprises rurales. 

ACG Afrique accorde une irrportani:e particuli~re au developpereri t -i-al 
car ce secteur consti tue a, base diLI dveloppement futur- de lAfrique 

La faiblesse de la productivite, les techniques inadapt6es, des structures 
tatiques lourdes, des politiques agricoles non incitatives expliquent

qeneralement la faible performance des systemes agricoles africains 



Les services offerts par ACG apportent des solutions techniques 

appropri es pour ]a levee ,de ces obstacles. Ces services incluent: 

I. Dibveloppement Agricole 

- elaboration et gestion de prograrnmes et projets 

evaluation de prograrnrnes et projets 
dbperissement du secteur para-public agricole en faveur dui secteur 
prive ; 

- marketing agricole 
- developpement et appui au<X petites et mnoyennes exploitations; 
- etudes de financement de filibres agricoles 
- etude de restructuration des regimes fonciers et de Venvironnernent 

juridique du monde rural 

2. D~veloppement Rural Non-agricole 

- techniques de stimulation 6 l'emploi rural non-agricole
 
- dbveloppement de ]a petite entreprise et de Vartisanat rural;
 
- btude de systbme de crbdit rural
 
- les infrastructures rurales I
 
- d~veloppemnent de ]a petite et moyenhe agro-industrie.
 

. . '.:Poltique de A*'Envi ronnement --et-E"aua ti on des. Risques;,-. 

consequences des prograrnes de dbveloppement aqricole sur 

1'environnement 
- dchets de l'agriculture et environnement 
- politique forestibre et impact sur lenvironnement
 
- blaboration de projets et de programmes d'agro-foresterie
 
- politique de reboisement et de reforestation.
 

C. Dpartement Finances et Assistance en Gestion 

Ce dparterrient est plac_ sious la direction de Monsieur Ilutn;.-r [liouf.. 

Conseil JU-!dique et Fis II 11 travai lie pendant plus de 6' ,n'-. , Price 

Watrerhrouse en e Drecteur du Departernent ;'t FIqualit6 [li Juridique 

avant de dbrnissionner et d'occ'uper son paste actuel. lonsiel.;r ['I IIiUF a 
assiste des firmes internationales dans la creation de leurs succursales 

au Senegal , il a confectionne leurs actes el crbation et statuts pour 

assurer leur conforrr it6 l . gislation .-e;elalaise-el e 



Les servI,-es of ferts par ACG dans ce departernent "Finance et Assistance 

en Gestion" couvrent les secteurs suivants 

1. Conseil juridique et fiscal 

- Fiscalitt. 

Auli t fiscal
 
Gestion fiscale courante de l'entreprise
 
Assistance en cas de contr6le fiscal
 
Acquisitions
 
Restructuration
 
Fiscalitb locale
 
Fiscal tu per-oinnelle
 

Droit des soci(tbs 

Constitution 
Restructuration
 

Liquidation
 
Secrbtariat juridique
 
Audit juridique
 

Droit social 

Redaction de contrat de travail 
Etude des relations 6 'interieur de lentreprise 
et de lapplication de la r.glementation du travail 
Audit social 

Contrats nationaux et internationaux 

Acquisitions d'entreprises
 
Concession de licence des droits de proprie.te

Indu.sftri el le 

Assistance te:hnique et admiristrative ou cornrnerci ale 

FiscalitO internationale 

Coordination de Vassistance et du conseil dans 
di fferents pays 
Conseil en rritibre dapplication des conventiors 

\ I' 
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tLud'e de Id sIruci.ure dOperatioris I i l.l
 

Assistance 6 la realisation d'investissernents 6
 
I 'etranger
 

Conseil en rnratire de transactions internes au CrOuPe 

Conseil en rnatiere de fiscalite personnelle 

2. Audits financier et op~rationnel 

audiles par une firrne independante et dePresenrier de. tats financiers 

bonne reput,-tion est un atout majeur pour une societ. Pour repondre l ce 

besoiri, nous offrons une garrime cornplete de services: 

- Audits financier et operationnel 
- Assistance aux entreprises en difficultbs 
- Audit des comptes de filiales l'etranqer 
- Comptes consolides 
- Diagnostic d'entreprises 
- Exi:ertise et arbi traqe 
- Secteur public 

3. Assistance comptable et de gestion 

.- Assistance -comptable 

Les entreprises rencontrent parfois des difficultes ponctuelles dans ]a 

gestion de leur personnel. A cette occasion, nous fournissons du personnel 
etqulifie (comptables. chefs cornptables contr6leur financier: 

- ilise en place de sys!rpes compiables autornaUl&s 

Dfinition des fonctionnalites du futur syst6me 

Aide dans le choix des progiciels 
Pararntrage 
D6finition de l'organisation adrniistrativ:e et corniptiable 

- Assistance en gestion 

Analyse des f[lu financiers 
Analyse des financements et de Vendetternent 

P.a1i:; de gsticfr, 

Tableaux de bord
 
Conrception de !s..TrIes c mlnt.ables analiq ue'-:
 

I:' r~'-ke pt. n n d e ':; ':,t 


("I--




Etude de pri:: de re.,]ent 

Anoalyse de rrio',J Ile (if*ri,_r,': ereni 

Gestion du personnel 

ACG Afrique assiste dussi ses clients en mati6re de gestion du personnel, 
notarnment dons les secteurs suivants 

- pre'paration des feuilles de paie
 
- production des dJclarations fiscales
 
- 'lestion informat.csee du systeme
 
- .-;Ster-nPs deval.ation Ile la erfotrrnrice
 

- couts du personnel
 
product''1te , 

- tflC t 1,, ,1.1 Orl
 

Recruternent.
 

D. D6partement Communication 

Le deportement Communication de Ai:G Afrique est dirigb par Monsieur 
Babacar TOURE, Directeur de publication de I'Hebdornadaire Sbringalais 
Sud-Hebdo Le journal jouit au Snqal d'une qrande reputation de serieux 
'at est-sp~cialise dons le traitement approfondi4 des-..questions. econo.miques 
et de politicque genbrale duxquelles le Snebgdl et I'Afrique font face. Notre 
dipartement .rnommunication" offre une gamme variee de services 
notamment : 

I. Les relations avec les Mdia 

Ce d~parternent peut qarantir ~soes clients une bonne politique de ies-tion 
de leurs rel,- 3vec en:di.le d'une bon."::, i ?in les et dveloppemnent 

.Je rlnlrcue. L"- e c.-Lr d#:: sC~.::& L3 t~ ~~. 

- organiser des conferences de presse
 

,o"ganiserdes" in~er-views a la radio et ]Ia teI16vision
 

aider 8 la preparation d'articles et d' missions en Frannrais et en 
Wolof pour atteindre Lin auditoire cible 

i1d73 - pI,_.Ier article'- at irtervce . ,I':-C ' : ss 

K -'..: -i 

, , .'!, .! : ,ri , ': .. ",', I :: " .. , . ... . ". ,-1"', -"':. : ,.,.- ,".:,. 
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sensibiliser les clients aux effets potentiellernent negatifs u'In 
reportage sur un prodluit ou une activit6 et s'assurer que le point de 

.;edu t est 1 rgeren'. present 1. presse av.art pubi, :lit 

Sorganiser des vnements rnediatiques spciaux 

preparer des stratbgies globales de communication pour les grandes 
soci6t~s ; 

2. Production multi-m6dia 

Les services communication qu'offre ACG comprennent egalement 

- la pr6paration .de matbriels pour la presse 6crite 

le conseil pour les productions radiophoniques et t&l1visueles 

* identification de r~alisateurs, annonceurs, acteurs 
• estimation des comts 
* conseil du point de vue culturel pour Ies reprsentations 

visuelles et 6crites ;
 
aider 6 s'assurer que. les marques introduites au Senegal .'ont
 
pas de signification n6gative en langues nationales;
 

• conseil en mati6re de scbnario et th6mes. 

3. Conseil en PubliciL6 

Les services que ce d6partement offre en matire de publicitb incluent: 

- la nature et la programmation de la publicit; 
- le choix du contenu • 
- la di.finition de la cible 
- la frequence du rressage 
- le choix des methodes. et des supports 
- la vulgarisation populaire d-e message 
- les campagnes spbciales ; 
- ]a promotion de l'image de marque. 

1)
 



Ill. STATUT ET RESEAU INTERNATIONAL 

A. Le Statut de ACG Afrique 

ACG Afrique est une Socibte 6 responsabilitbe limit~e (SARL) etablie auSenegal. La Socibt6 est dirigee par un Conseil de Surveillance de septmembres permanents charge de d~finir l'orientation gbn~rale de la firmeet de dfinir les normes internationales de qualit auxquelles tousprofessionnels de lesACG doivent se conformer. Le reglement interieur deACG a bt etabli conformment 6 la
de ACG Afrique 

l6gislation segalaise. Les corriptessont ouverts , la Banque pourInternationale I'Afrique
den taleidi -,A 0) 

B. Les relations entre ACG Afrique et International
Management & Development Group, LTD (USA) 

IM&D participe non seulement au capital social mais apporteexpertise pour assurer 6 ACG 
aussi son

Afrique une croissance et un developpernent
harmonieux. 

IM&D est une firme qui existe depuis 14 aftis et qui est base a Alexandriaen "/irginie (U.S.A). Uine note de preseitat. des: ,aE... dE ., E",;-,disponible auprbs de ACG Afrique". 

Depuis 1988, IM&D est intervenu dans plus de quinze pays africains dontS~nbgal, lele Mali, le Burkina Faso, le Ghana, le Togo, le Nigeria, le Zairel'Ouganda. Elle a longuement travailI6 en Afrique avec 
et
 

la Banque Mondiale,
le PNUD, les Gouvernements Africains et le secteur priv6. IM&D estactuellement sous contrat avec plusieurs grandes Socit6s dont GeneralElectric, General Motors, Du Pont de Nernours, Siemens, Sara Lee et
Tungstam (Hongrie). 

Monsieur David SHEAR, le Pr6sident de la firme IM&D, estDirecteur de l'USAID pour un ancienle Sen~gal. II joulL d'une exp6rience consid6rabledans plusieurs pays africains. Pendant les arines 70, oO d'enormes effortsetaient consentis pour soulager les populations africaines frappees lapars6cheresse, Monsieur SHEAR a ledirigb bureau r clional de lUSAIDAbidjan ainsi que le basebureau pour l'Afrique de l'Ouest et le Sahel deWashington. En 1989. ii ekb 
I USAID a le maitre "oeuvre du Programr-re d'Actionpour I'emploi de la jeunesse !ui rnenea ,u finlanice-nent par tb.fond-: : du Proi et AGET IF' les i1eurs deu ' i,n ,qIj El. I.:,. : -, r r rt ii . 01., J,; -

Ii 1e do Ia PrC'Uo 01 If;, ,eSTolOl di7 r on;n 1.. . F .,-y ­ . 



I"I&D a un bureau permanent pour l'Afrique de IOuest base a Dakar et
,dirige. par un de ses Vice-Presidents, Monsieur Gary A WALKER Ce dernier 
es. en rnmrne temps ViCe-Pre-sident de ACG Afrique responsable duDepartement Conseil en Strat~gie et Developpement II apporte enparticulier son assistance a la consolidation du rayonnernent international
de ACG. C'est egalement dans ce domaine que le Prbsident de IM&D,Ionsieur David SHEAR est plus directement implique dans Ia vie de AC13 

C. Les Relations ACG Afrique avec le Cabinet Jean Rabbs 
(France) 

Monsieur Jean RABES assure a ACG un accs direct a Ia cornmunaiut
franaise de consultants. Install en region parisienne, le Cabinet Jean
Rab's est en mesure daider AC3 6 identifier des consultants Franrais et
exploiter les possibiIites Taffaires avec les societes francaises et les 
programmes daide Franrais 

Actionnaire de ACG Afrique, Monsieur Jean RABES participe activement aurayonnement de ACG. Ses services de consultance en matibre d'agriculture
et de developpement rural sont directement disponibles 6 travers ACG.Monsieur RABES s~journe souvent au Sen6qal et participe 6 la qestion
globale:et 6 Ia strat-6gie commerciale de ]a Socikt,. 



AGENCE MARITIME CONSIGI'ATION "AFFRETEMENT "TRANJSIT 

A 001 'C31 17. RUE HUART - F30ITE POSTALE 113- DAKAR - (SENEGAL) FAX 22 33 15 

Conlrib 103020705 0 TEL. 21 8236 - 2345.73 - TELEX SMITH 21694 SG - TELEG. SMITH DAKAR 

Oakar. le 

PRESENTATION DU GROUPE SOMICOA / SMITH & KRAFFT 

I - HISTORIQUE 

Le Groupe SOMICOA / SMITH & KRAFFT est n6 de la connexion des artion.
 

de SOMiCOA et des Etablissements SMITH & KRAFFT.
 

Crs en 1933, les Etablissements SMITH & KRAFFT se sont depuis lors
 

tiss~s des relations solides avec les Armements et Chargeurs de divers pays
 

en mati~re de consignation, d'affr&tement eL de transit.
 

Cr66e quant a elle en 1973, la SOMICOA (Soci~t6 Maritime et Industriel­

le de la C6te Occidentale d'Afrique, devait principalement intervenir dans le 

domai ne de la manutention por'tuaire. Ld consigatiuIon de plusieurs I iynes dev, 

lui assurer une activit6,soutenue eL une bonne reputation 3 Dakar eL sur la 

C6te Occioentale d'Afrique. 

Ces deux entit~s juridiques distinctes eL performantes ont vu leurs
 

actions converger et ont tabli de solides relations de cooperation allant
 

jusqu'3 i'ouverture r~ciproque du capital par des partici-pations croisOes.
 

1979 sera une date capitale dans l'6volution des deux Soci LUs
 

parce nje rnarqLanLt la s6n(qalisation intgrale du capital.
 

.... 
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De m6me, le Groupe prenait d6finitivement corps et s'engageait rieso­
lument vers un d6veloppement et une diversification de ses actions : 

" Renforcement des liens avec les lignes r~guli~res (VAN UDEN, 

GRIMALDI GROUP, etc...), 

.	 Pr6sence accrue sur les march6s de d6barquement des c6r6ales de la 

Caisse de P~r6qUatidn et de Stabilisation des Prix, du Commissariat 6 la Sbcu­

rit Ali.entaire et du Programme Alimentaire Mondiall, 

. ModernisatLion des techniques de d~bdrquemenL dCs produiLs en vac 

avec l'acquisition d.es suceuses (vac-u-vators) portant les cadences de d6bar­

quement d des niveaux jusque i inconnus dans le Port de Dakar, 

D6veloppement des moyens automatiques d'ensachage,
 

* Assistance plus efficace des Op6rateurs Economiques Maliens dans
 

les op6rations de 1'hinterland par une int6gration plus harmonieuse des modes 

d'achemineiment par mer et par voie ferr6e, C'est gr -ce cette action efficace 
que notre Groupe a t d6siqn comme membre dII Bureau de li.aison de Bamako 
charg6 de d~velopper le trafic DAKAR - BAMAYO, d c6t du Port Autonome de 
Dakar (PAD), de la Rgie des Chemins de Fer du S6n~gal (RCFS), du Conseil 
S6n~galais des Chargeurs (COSEC), 

. Relations suivies avec les Op6rateurs Economiques Gambiens dans la
 

perspective de r6organisation de l'espace s6n6gambien.
 

. ..., s - ,:m ,.i e " f~ e s, I,. --,w e ,.:_c- J .. i Ltu ,i d, u...1 i. 

relations dans t:)us les secteurs et s'est ouvert de nouvtl lies perspectives 

do d6ve!cppement. • 

I - ARMEMENTS CONSIGNES ET MANUTENTLONNES
 

VANIUDEL MARITIME (VAL) - HOLLANDE 

* 	GRWMALDI 5 COBELFRET AFRICA LINE - BELGIQUE
 

GR IMAt 0 I GROuP - ITAL IE
 

• 	 ,t. :- J, M1 H"A.L 

. °/... 
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DIVERSiMIED MARINE INTERNATIONAL - ETA[S UNIS 

SEACARGO SHIPPING LINE - HAMBOURG 

SIVOMAR - ABIWJAN 

CAMEROUN SHIPPING LINE - DOUALA 

III - ORGANIGRAMME (UN PERSONNEL ENTIEREMENT SENEGALAIS) 

PRESIDENT
 

DIRECTEUR GENERAL
 

DiRECTEUR D'EXPLOIIAT ION
 

CHEF SER'iCE MANLJTENTION
 

CHEF SERVICE NAVIGATION
 

CHEF SERVICE COMMERCIAL
 

CHEF SERVICE TRANSIT
 

CHEF SERVICE FRET AERIEN
 

IV - EQUIPEMENTS 

a) Divers
 

3 magasins d'une capaciti de 15 5 20.000 MT
 

* 2 fourchettes (clark) : 7 tonnes chaque 

* 4 fourchettes (hyster) 14 tonnes chaque
 

2 fourchettes (hyster) I1 tonne chaque
 

20 grues (karry krane)
 

* 5 camions de 10 tonnes dont un muni d'une grue
 

) Con te:n" 

. 4 fourchettes (hyster)850:42 tonnes de capacitd munies d'un spreader
 

automatique 20' et 40'
 

4 fourchettes (hyster) 350 : 15 T chaque
 

4 plates-formes conteneurs de 20' et 40'
 

I terminal d'une capaciQt de 300/500 conteeurs
 

1 malnin de 1.000 Q2 de ci6groupage
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ci ';rac
 

* 5 suceuses (VAC-U-VArORS) DUNBAR KAPPLE d'un d6bit unitaire de 25 5 30 1 

heure 

. 6 ensacheuses munies de 4 bascules peseuses chaque d'un d~bit journalier 

de 800 d 1.500 T 

. 30 machines coudre 

V - CAPITAL
 

o SOMICOA : 50.000.000 FCFA augment6s 6 100.000.000 FCFA en 198o 

SMITH & KRAFFT : 15.000.000 FCFA 

LE 0IRECTEUR -GENERAL 

AMAOU AGNE 

SOCIETE T;i,;F E-* HIuW I<,LLV 

DE LA COTEGCCIF:-NTALE DAFRIQU.

1 7. Rut- :,-uart 

-OITE ..
ALE ND 55 
DMKI P K.;en 9a'.) 

L-IzUhssemen' SMITH & KRAFFT 

17, Rue Huarl 17 
flou Pt i ­ 1AKAR
ies 113 



Annexe - 12
 

SENECI & CSTT-A.O.
 



d'ETUDES de CONSEILS 
0&SEN[GNLNIS[PONISMIE JNE jfG' d-INTEIIIENIIONS 

29, AVENUE BOUME 
B.P. 2969 - DAKAR
 

TEL. (221) 21.77-33
 
22. 14.25
 

FAX. 	(221) 21.48.97
 

Dakar, le 15 Octobre 1992
 

Ron W. SHAW
 
Marine Overseas Services Inc.
 
s/c Hotel Lagon 2, ch.35
 
BP 3115
 

DAKAR SENEGAL
 

Monsieur,
 

Veuillez trouver ci-joint une proposition pour la
 

programmation, l'elaboration de la gestion et des procedures
 
de ventes dans le cadre de la commercialisation par le
 
secteur prive de 21.028 tonnes metriques de riz americain,
 

.fn 5, -20% brisure.accorde-:auMinistere-de 1'-Economie,7 des.....
 

Finances et du Plan du Gouvernement du Senegal.
 

Nous vous remercions de nous avoir donne l'occasion de
 

repondre a cet appel d'offre et la possibilite de collaborer
 
avec vous.
 

Veuillez agreer, Monsieur, a l'expression de nos salutations
 
distinguees.
 

DIRECTEpR :GENERAI'
 

OMIC R04SI\..\RC1I ON AFRICA)
t1,C(:RPISIONDFNT C-RAI- (CENTER FOR I.CO 

,,O:.y' i. AiR STI'AT { CC)I.I.FFi 11 I'E-R M, NI..W JF.RSI-Y 07043AONTC I.A I P. 
7 I.
 T -.()01) ?q 


http:21.48.97


La SENECI (Senegalaise d'Etudes de Conseils et
d'Interventions),sise 
au 2, Place de l'Independance a
l'immeuble SDIH 2eme etage, est une 
firme de gestion a un
contrat avec 
I'USAID depuis Avril 1989, pour gerer des fonds
sur une base mensuelle pour des participants (TCNs')

etudiants au Senegal.

Nous avons 
deja debourse plus de 550.000.000 FCFA. Un audit
en Mai 1991 etait un succes et 
le contrat renouveler jusqu'en
Octobre 1993 
avec l'option d'extension pour deux ans
 
supplementaires.
 

TLe 
soutraitant pour la consignation, affretement choisi par
la SENECI i.e CSTTAO, 67 Avenue Andre Peytavin, BP 887
Dakar a un a
tres bon record et une reputation excellente.
Cree en 1949, 
la Societe est bien implante et vous pouvez
avoir une confiance maximum, car 
il a bien demontre sa
capacite en transport maritime, consignation et affretement.
(Voir en annexe une description de leur agence).
 

-.
Concernant la publicite, M.-Boubacar Toure, editeurde....
SUD.HEBDO, journal hebdomadaire sis 
a l'immeuble King
Fahad 5eme etage boulevard Djili Mbaye, angle Macodou Ndiaye,
BP 4130, 
est en mesure de s'occuper de toute la publicite
pour la vente de riz americain.
 



C.V DU PERSONNEL DE DIRECTION
 

MARY FRIEDEL est le Directeur General de la SENECI. Elle est
 
residente au Senegal pour plus de 10 ans, a gere deux bureaux
 
a Dakar et Abidjan pendant 3 ans, a travaille a 1'USAID de
 
1978-1984 comme Directeur Adjoint de la SANTE. Son curriculum
 
vitae inclut en annexe.
 

M. IBRAHIMA DIENG est un consultant financier et comptable
 
pour la SENECI. Il fera le suivi d'inventaire du stock et
 
fera le rapport final au MEFP.
 

MELLE NDEYE FATOU DIOUF est une Assistante Administrative a
 
la SENECI depuis 1989. Elle gere les dossiers commerciaux et
 
comptable. Elle est intermediare dans les activites
 
administratives et logistiques.
 



-- --------------------------------

BUDGET ESTIMATIF
 

D.I. Dedouanement, acheminement, 
 129.322.200
 
frais de port (y compris le
 
transport du port a l'entrepot

le chargement et le dechargement
 

D.2. Entreposage (y compris l'assurance 
 28.387.800

les palettes, la fumigation, le
 
gardiennage, le chargement des
 
camions de l'acheteur, etc..)
 

D.3. 
 Gestion et administration 

24.000.000
 

(y compris le personnel,
 
l'impression, etc...)
 

D.4. Publicite (radio diffusion, 
 10.000.000
 
television, presse ecrite,
 
contra direct par courrier).
 

D. .. Frais divers (10%) .9171.0oo . 
D.6. Honoraires de gestion 
 36.000.000
 

H.T 246.881.000
 

TVA 20%-........... 
49.376.200 

2------------­
296.257.200 (CCr 



WURRICPTJM VrTAE 

NAME" Mary FRIEDEL
ADDPa-R " SENECI -29, Avenue RounieTelephone - Dakar BP 296921-77-33/22-14.25 Fax (221) 21-48-97 

EDUCATION 
1972-1974 YESBIVA UJNI.FIy, NEWV YORK

Master of Science - Educaricnal Psychology1964-1968 MARQUEITE UMNIER-{,NILWAUKEE 
Bachelor of Arts : Psychology 

Sept. 1988 SENECI (Snegalaisc d'Eudes,
to de Conseils etd'nterventions) DAKAR/SEI,/GAL

Present 
 Managing Director 

Established a full service, consulting office in Dakar withwith a database a team of nineof over 6000 consultants for consulting in 

a) surveys d) trainingb) research studies e) conference organization/Businssc) financial interme- Cencerf) project design, management and evaluation
diation 

Affiliated with CERAF (Center for Economic Research on Africa) MontclairState College, Montclair, N.J, a consulting office.
 
Feb. 1986 
 S. A EITERCON ISENECI (ccrrespondent).-ABDJ,
\I,DORY COASTto Established and installed ABIDJAN office.Jan. 6,1991 

Responsible for overall management ofconsulting firm with a completely computerizedan efficient staff of 5. Activities are sameCoordination and management as above.
of two offices betwen 1988 and 1991. 

June 1978 
 USAID - DAYZARJSENT.GAL: 
to Deputy Health Officer/Project Manager

August 1984 
Administrative duties in and supervision
coordination of health office; interofficeand coordination widl the host country personnel;Responsible for the management of 3 health projects (equal to $ 5,5Lillion) ; eszablier of Lcr:ns of referencecontracts and negotiation ofwith techailri a:l i rnt andreports, project personnel ; projectfor the project. supervision
teams,establishment 

of rffice staff and on-site projectof and rnaniloring of budgetsand work plans for projec: aciVitiCs in close collaboration with hostcountry project personnc! : fle-o-iation 
a commcditv 

with host country for purchasingcc produc, orer:: and follow-up of projectcommodities to their destinstic, invetilgation of various trainingprogramlls in-cCuiitry and out. and their follow-up :member of design andevaluation tean:;. 

http:21-77-33/22-14.25


Dec. 1977 
to 

June 1978 

June 1976 
to 

Dec. 1977 

March 1972 
to 

Dec 1975 

Nov 1971 
to 

March 1972 

1968-1971 

Dec. 1980 
Sept 1981 
July 1982 
Sept. 1983 
Nov 1985 
Dec. 1985 

Sept. 1989 
March 1990 

POZSOMAL 

KIRBY WESTSIDE COMMUNITY CLINIC -NEW YORK
 
Administrator/Team Leader
 
RCsponsible for supervising a staff of 25.
 
organizing community programs and initng new health programs with 
the cooperation of city and other state health agencies ; coordinating
simlar programs with other clinics, the central hospital, and the State 
Deparzment of Mental Health careinitiated emergency of patients at 
local private hosoital : coordinated and chaired weekly team meetingswith psychiatrists, social workers, recreational therapists, andnurses 

aides.
 

KIRBY W'ETDE COMMUN1TY CLINIC -NEW YORK 
Psyc!iatric Social Worker 
Individual and group therapy with 80 out-oadents, collaboration with 
vocatioiai ,raining centers,. employment and social welfare 
agencies as well as piubation officers fcr rehabilitation and maintenance 
in the commuft crisis intervention hcme visits. 

KIRBY PSYCHIATRIC HOSPITAL - NEW YORK:
 
Psychiatric Social Worker
 
Responsible for individual and group conseiling for a 
ward of 50 patients 
initiaced unit social activities for 200 patients. 

MCMA-ION SHKLTI - NEW YORK: 
Caseworker
 
Responsible for counseling neglected and
 
abandonned children in shelter and suoervision of
 
foster homes (Caseload of 25). -Collaboration with..ciL-/,,.placement 

-agencies ior chilcfren. -. " -

PEACE CORPS - RUFISQUE AND TIIIES, SENEGAL:
 
Directrice of Social Center
 
Development and supervision of community-based educational, social &
 
health programs : French literacy. Health, Nutrition, Prenatal and Sewing

classes, Library, Fishing Project, Kindergarden, Projecr for the blind,

malarial project in association with National Parasitic
 
Laboratory.
 

PROFESSIONAL IRAINM 

African Health Officers' Conference (USAID) -Abidjaa 
Project Implementation Course (USAID) -Nairobi 
Community Participatin and Program Design (USAID) Chapel Hill, N.C.-

Financial Management (USAID) - Dakar
 
Trade/Commerce Seminar (PRIVAT E) -Abidjan

Finance Course (PRIVATE) - Centre Universtaire de Formation 
Pernmanente - Abidjan.

Profezs",nal Manager (S.A INTERCON) - Abidjan
 
A car Semi'nar (S.A 11NT--RC1,)
 
Valuation of stock for comoanieS - Abidjan
 
Soek< fluent French and Woloff (Senegalese language)
 
Computer skills
 

Provided upon recuest. P.7 



COMPAGNIE SENEGALAISE DE TRANSPORTS
 

TRANSATLANTIQUES AFRIQUE DE L'OUEST
 

C. S .T. T. -A.O
 
(ex SOCIETE COMMERCIALE D)E TRANSPORTS TRANSATLANTIQUES AFRIQUE DE 

L'OUEST - S.C.T.T.-A.O) 

avec changement statutaire de nom en 1986
 

67, Avenue Andr6 Peytavin - B.P 887 - DAKAR (Sin~gal)
 

T61.: 23.76.40/06 - Fax 23.31.44 - T61ex 21687 ATLANTIC SG
 
Agence de Voyagea T61.: 23.34.18 ou 23.71.70
 
Soci~t6 Anonyme au Capital de FCFA 32.000.000
 

Fond~e en 1949
 

A C T I V I T E S 

- Agence Maritime - Consignation - Affrbtement 

- Transit a6rien - maritime et ferroviaire 

- Manutention portuaire 
- Agence de Voyages et Tourisme 

Agriments IATA - ATAF
 
Licence A no 14053 du 21/09/61...(16re cat~gorie)
 

Repr6sentant de SAUDIA ARABIAN AIRLINES
 
(par la filiale S.S.V.O)
 

CHIFFRES D'AFFAIRES TOUTES ACTIVITES :
 

1988-1989 5.231.885.380
 

1989-1990 5.501.734.834
 

BUREAU A L'AEROPORT DE DAKR-YOFF :
 

T616phone 20.03.16 
T61ex 31506 ATLANTIC SG
 

BUREAU A LA ZONE FRANCHE INDUSTRIELLE :
 

T616phone : 34.03.14 

BUREAU DE LIAISON A PARIS
 

SOCIETE NOUVELLE AFRIQUE UNION
 
27, Rue de Linbonne - 75008 PARIS (France)
 

TEl. : (1) 42.89.54.38
 

FAX. : (1) 42.89.54.38
 

TELEX: 651423 F AFRUNZIO 

http:42.89.54.38
http:42.89.54.38
http:34.03.14
http:20.03.16
http:23.71.70
http:23.34.18
http:23.31.44


C.S.T.T.-A.O
 

CONSEIL D 'ADMINISTRATION
 
PRESIDENT :Mr. Jehan DUHAMEL
 
VICE PRESIDENT :Mr. Djim M. KEBE
 
ADMINISTRATEURS Mr. Mouss6 Daby DIAGNE
 

Mr. Hamadou Lamine GUEYE 
Mr. Pierre CREMIEUX 

DIRECTION GENERALE
 
:Dr CTEUR GENERAL Mr. Mamadou- ,Lamh'jEXE. 

SECRETA" RE GENERAL Mr. Momar GUEYE 

DIRECTION EXPLOITATION
 
TRANSIT 
 : Mr. Abdou Amy DIENG 

DIRECTION EXPLOITATION
 
MARITIME . Mr. Assane DIOP 

DIRECTION AGENCE DE
 
VOYAGES ET DE TOURISME Mr. Ibrahima GUEYE 

DIRECTION FINANCIERE
 
ET CONTROLE DE GESTION Mr. Moulaye SANE 



REFERENCES . ST. T -A O
 

1991 	Tonnage traitd (vrac) : 59.333 Tonnes
 

Tonnage trait6 (sacherie) : 56.168 Tonnes
 

1992 	Tonnage trait6 (vrac) : 22.487 Tonnes
 

Tonnage trait6 (sacherie) : 52.244 Tonnes
 

PRINCIPAUX CLIENTS DANS LE DOMAINE DE LA MANUTENTION
 

- SOCOCIM INDUSTRIES - RUFISQUE 

- CAISSE DE PEREQUATION ET DE STABILISATION DES 
PRIX - DAKAR 

- PROGRAMME ALIMENTAIRE MONDIAL ROME(ontrat bi­
annuel) 1990 - 1992 

- COMMISSARIAT A LA SECURITE AIIMENTAIRE 
DAKAR ( Manutention - Livraison - tierce d6tention) 

- BALLY S.A- 3AMKO 

- ETABLISSEMENTS BOCAR SAMBA DIEYE - DAKAR 

- SENCHIM / I.C.S. - DAKAR 

- COMPAGNIE SENEGALAISE DES PHOSPHATES DE TAIBA 
DAKAR 

- F.O.N.G.S. (FEDERATION DES ONG. DU SENEGAL) THIES­

(Manutention - Livraison - tierce d6tention) 



SENEGIILRISE d'ETUDES de CONSULS 

2. Pl. tie I'ldlieIdamce - 2ibme eige 
13P 2969 - Rokor 
THI. (221) 21-77-33122-14-25 
Fe. [221) 21-40-92 

US (:ORRIESI'ONID'NT: CERAF (CFNTIIR FOR ECONOMIC RI-SI-ARCII ON AFRICA) 
-MONTC(I.AIR SI'ATIi C(1.I.I-;Ii UIPPI.R MONTCLAIR NEW J ERS EY 07043 

TH: f" 0 1) 393 77199 



SENECI (Senegalaise d'Etudes de Conseils et d'Interventions) est un cabinet 
de prestations de services, d'Etudes et de Recherches (composee de 
consultants), offrant toute une gamme de services, conseils en Gestion, 
Etudes de Marche, Gestion de Projets, Organisation de Conferences et Etudes 
speciales destinees a des Entreprises Privees, des organisations Publiques 
er. non gouvernementales en Afrique de l'Ouest et un Business Center. 

Sa philosophie L'Excellence des services et la Satisfaction du Client. 

Ses Objeccifs Appliquer le concept de lexcellence des services aux 
projets de d~veloppement et A la recherche appliqu~e 
pour repondre.A t'attente.de, nos.clients 

Utiliser avec imagination les ressources et les 
talents locaux ; 

Adapter la tecimologie et la m~thodologie actuelles 
aux besoins du Developpement Africain. 

http:t'attente.de


HISTORIQUE 

SENECI a ete cree en 1982 pour faire de la recherche et des etudes dars des 

programmes de developpement en matiere de Sante, Services Sociaux, 
Finances et Economie. 

Notre compagnie s'est donnee pour mission de trouver des solutions 

financierement rentables et culturellement adaptables a des problemes 
socio-economiques. 

En tirant parti du nombre croissant de cadres africains disponibles, notre 
bureau de Dakar a conqu une strategie consistant a integrer des nationaux 

qualifies avec des assistants techniques originaires de pays developpes pour 
obtenir le meilleur amalgame de talents, capables de repondre aux defis que 
nous 	 apportent nos clients. 

La mise au point de cette strategie unique garantit une gestion efficace et 

innovatrice dans un contexte de travail qui, pour des raisons culturelles ou 
technologiques, ne se prate pas toujours a l'utilisation de methodes 
conventionnelles. 

La SENECI est etroitement associee au "Center for Economic Research 
on Africa" (CERAF) ; une organisation independante a but nonlucratif qui 
est situec a Montclair, dans l'Etat du New Jersey aux USA. Le CERAF a pour 

--but de promouvoir une meilleure .comprehension. des- relations &conomiques 

entre 	 l'Afrique et les Etats-Unis. "It rudie principalement : --­

a) 	 l'envergure et Les consequences des differentes politiques 
economiques africaines; 

b) 	 les politiques economiques des Etats-Unis envers l'Afrique 

c) 	 des politiques alternatives specifiques en matiere de relations 
6conomiques entre les deux regions 

Gr.ice au CERAF, *Ia SENECI a acces A une banque de donndes de plus 
de 6000 consultants. 

La SENECI est la representante exclusive en Afrique de l'Ouest de la Division 
des Affaires Internationales de lUniversite du Connecticut dans le domaine 
de la formation. MWANIKI, Inc a Nairobi, Kenya est notre correspondant. 
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LES SERVICES OFFERTS PAR LA SENECI 
COMPRENNENT:
 

Conseils en Gestion
 

La planificacion et la formation dans les domaines 
 de La gestion et desfinances pour des entreprises privees, des organisations publiques etnongouvernementales, en milieu rural ou urbain, ainsi que 'evaluation dessystemes ou le conseil de gestion pour des petites ou moyennes enrreprises. 

Recherches et Etudes 

Etudes de Marche, Finances Publiques, Agriculture, Sytemes de Transport,Economies d'Energie, Creation de petites entreprises, Sante, Education, 
Informatique. 

Formation des Cadres 

Gestion, Administration, Organisation du temps, Communications 
ntilisation de methodes americaines uniques. 

avec 

Business Center 

Representation 

Representation locale de compagnies ou d'entitites trangeres
 

Tous services de communication 
 : Envoi et reception de fax, telephone,
Domiciliation courrier ; 

Teus services de secretariat : Dactylographie, Traduction, Suivi et 
Obtention de rendez-vous d'Affaires. 

Organisation de Conferences
 

Organisation de 
 Conferences InLernationales et S~minaires, y compris
le Protocole et la Gestion Financiere. 

Assurances 

"SENASSIJ R"
 

Cabinet classique de courtage d'assurances
 
Assurance-Vie : Assurance 1ARD : Assurance Financiere : Conseils en 
Assuralnce 
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PROJETS REALISES 

GESTION FINANCIERE: 

AGENCE DES ETATS-UNIS POUR LE DEVELOPPEMENT INTERNATIONAL 
(USAID): 

Gestion financiere (comprenant un systeme de reperage informatise) pour 
plus de cent ressortissants de differents pays africains en formation dans 
des Etablissements d'Enseignement Technique et les ecoles nationales au 
Senegal pour plus de deux ans. 

ETUDES DE MARCHE: 

U.S.A. RICE CO 7JNCIL:
 
Etude de marche sur la distribution et la consommation du riz import& en
 
C6te dlvoire et au Senegal. Formation et supervision de dix enqudteurs et
 
trois techniciens. Resultats in-formatises.
 

BANQUE DE [.'HABITAT DU SENEGAL:
 
Etude pour determiner les besoins en credit foacier de la communaute
 
senegalaise a Abidjan et aux Etats-Unis.
 

ETUDE DE FAISABILITE:
 
Etude financiere sur [a societe HAMO.
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RECHERCHE:
 

HARVARD UNIVERSITY: 
Departement du Developpement International : Cofts des Services Publics. 

MONTREAL UNIVERSITY: 
Colloque : Coftis des Services Publics. 

USAID, 
Soins de Sante Primaires : Evaluation des Cofts Recurrents, Sine
 
Saloum/Senegal.
 

CILSS 
Collocue "Cotis de Fonctionnement Recurrens dans les Programmes deDeve!oppement au Sahel. 

USAID 
Inventaire des Entreprises Privees Rurales dans la Region de Sine
Saloum/Senegal. 

FORMATION 

PERFECTIONNEMENT DES CADRES 

GESTION-
Formation en gestion pour les cadres superieurs des banques et lesdirecteurs financiers d'entreprises ivoiriennes. 

COMMUNICATION: 

Formation en communication pour les dtudiants de LINSET a Yarnoussokro, 
C(te-d'Ivoire. 

V)
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'GESTION LOGISTIQUE " 
P1 A IfrnTTm" A 1 "fD I A rK" rlt " nDDr XrrTht.r'T 
"VIAl I .. C"A AS&..,)..J t Id " T A &a I"~ L -t&d A.a 

Atelier sur la Conversion de la Dette pour les Directeurs Financiers de dix 
pays afiricains : Abidian. 

CITIBANK: 
1. Formation en credit pour petites entreprises 
2. Formation en Tresorerie 
3. Formation ALCAR : Valorisarion d'actifs de societe " Abidjan. 

MINISTERE DE L'AGRICULTURE DES USA:
 
Mission commerciale, Abidjan.
 

USAID : 
Program Reach Abidjan.
 

GEAI:
 
(InstituE pour ['Action Economique Globale) et Banque Africaine de
 
Developpement • Stimuler la Productivite en C6te dlvoire.
 

ACADEMY FOR EDUCATIONAL DEVELOPMENT:
 
Communication sur la Nutrition, Abidjan.
 

INTRAH.•. 

Programme de Formation clinique pour les Tchadiens. Dakar. 

UN VESITE EMORY: " " " '
 
Coniftrence sur t'epidemiologie, Abidjan.
 

EDI : 
Atelier sur la Gestion des Ressources Naturelles en Region Subsaharienne,
 
Lome.
 

MA-TRIE DE DAKAR:
 
2eme Conference des Villes Capitales du Monde
 
Coordination des services d'[nterpretariat, de Traducrion, de Secretariat,
 
d'Equipement er de la Reproduction, Dakar.
 

LABAT ANDERSON INC:
 
Francophone Women Seminar on Management and Entrepreneurship A Abidjan.
 

FONDATION ROCKFELLER:
 
Programme des Consortium pour les Recherches Economiques en Afrique A
 
Abidjan. Decembre 1990.
 

USAID:
 
PLannification des Nouvelles Ressources ,Naturelles a Bambey. S~n~gal.
 

FIDA
 
(Fond International du Developpement Agricol des Nations Unies)
 
Consultation Regionale pour la Promotion Economique des Femmes Rurale en
 
Afrique Suhsaharienne. 
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VOYAGES D'ETUDE: 

14TPRAH
 

Voyages 
 d'etude de planification familiale pour les Cadres marocains, 
burkinabes eE zairois : Maroc, Senegal.
 

USAID
 

Voyages d'aude 
 pour les cechniciens guineens en Hydraulique au 
Sen~gaI. 

MONOGRAPHES DISPONIBLES AU CERAF: 

NOTRE AFFILIATION AUX ETATS-UNIS
 

Differences possibilies 
 de Planification du Developpemenc en Afrique les 
leqons de lexperience recente. 
Yahi Adamson. 

Mise en modele de niveaux d'Efficacite Technique de l'Agriculture paysanne
en Affique. Glen :Rawlins-_. 

Perspectives sur la Scabilisation des cours des Produits de base an Afrique

Anthony Small.
 

Differentes Possibilit s pour la Gestion de la Decre en Afrique
Subsaharienne. 
Zaman Zamanian. 

Choix Economiques pour une politique de lEducation en Afrique.
 
Philip Lebel.
 

Politiques du developpement Urbain au Nigeria : Planification, Habitat et
Politique Foncitere. 

Options Poliriques pour les exporrations de Cafe de lEthiopie.
 
Sami Z. Guru.
 

Modele pour Mesurer les Niveaux Reels d'Efficacite Technique des
 
Agnculteurs Africains.
 

Rural water supplies in sudans : village water supply and small-scale 
irrigation umping Economic and Financial Analysis. 

Economic I)0-:veloprntn cycles in Madagascar 1950-1990.Rajaona Andriamananjara. 
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Commodity Booms in Botswana and the Permanent Income Hypothesis. 
Catharine B. Hill. 

Economic Growth and adjustement in Central Africa.
 
Guy Shulders.
 

The Debt Crisis and Minerals-Exporting developing countries Problems and
 
Prospects. Ira Sohn.
 

Changes Fioctants et Developpement Economique dans les pays de i'Afrique
 
Centratle • le cas du Cameroun, du Congo et du Gabon.
 
Albert 0. Ossa.
 

Le Modeie de la Banque Mondiale au crible de ['Expeience Senegalaise.
 
Francois Boye.
 

Elements M Ehodologiqies de la Comoabilite Nationale Gabonaise.
 
Albert 0. Ossa.
 

An Integrated Evaluation of Agricultural Research in Tropical Africa The 
case of the Nige-ian Food Crops Research System. 

Midiumbula T. Futa. 

Le desajustement Financier de l'Economie Congolaise
 
Une justification des Reformes Economiques.
 
Louis Bakabadio.
 

Modele de la PoLitique Monetaire pour le Benin dans le cadre de IU.N.O.A.
 
Arsene Azon.
 

Modele d'Allocation de credic dans les Entreprises de vente A Tcmperament.
 
Ars~ne Azon et Magloire Lanmha.
 

Requisite Values for the Political and Economic Development of Africa.
 
Opoku Agyeman.
 

Etude Prospective de la Soci~t& Sen6galaise en Fan 2015 : Retrospective de
 
['Economie Senegalaise.
 
Franqois Boye.
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n-fC-T I-)-C-T Tn T,_/g .qU ., C'i TCT C4 TI1.LU - .l. k.lfluJ _1 ,/.1n 

SENECI ?
 

La meilleure qualite de service pour lassistance technique, 
administrative, et logistique. 

Des contacts solides avec les ressources locales dans toute 
l'Afrique de l'Ouest pour une gestion optimale, une rentabilite assuree. 

Des experts avec une grande experience de la gestion de l'entreprise 
et du personnel, ]a formation et l'administration du developpement 
organisationnel, la sante publique et de linformatique. 

Une banque de donnees de consultants intervenant dans tous les 
domaines et utilisant plusieurs langues de travail. 

Quinze ans d'experience dans les programmes de developpement 
finances par plusicurs bailleurs de fonds, y compris IUSAID. 

Un bureau completement equipes avec des ordinateurs Apples,
MACINTOSH et IBM, Telex, Telefax et voitures. Un personnel avec des 
qualifications sores et une grande experience. 



Annexe - 13
 

STCT & SCTT-A.O.
 



........... 
 , ,,r_.DE,.,nTL COMMERCE 

TRANSCO - TRADE s.a.r.I. = T 
N/R6f MCicc/018/lO192 

Dakar, le 14 Octobre 1992 

MARINE OVERSEAS SERVICES, lic. 
Monsieur Ron W. SHAW 

s/c H6tel Lagon 2 - Ch. 35 
BP 3115 
D A K A R 

Monsieur, 

En r6ponse la consultation que vous bien voulu nous sournettre 
dans le cadre des prestations de services lides A la gestion et 6 
I'administration de la commercialisation des 21 028 Tonnes de riz 

°amrricain n 5 ­ 20% brisures du programme USAID accord~s au 
Minist~re de I'Economie, des Finances et du Plan du Gouvernement 
du SENEGAL, je vous prie de trouver ci-joint la proposition 
pr6liminaire de notre soci6t6 qui je Ilesp~re pourra r6pondre 

votre attente. 

La proposition comprend 

- 1) Une breve description de la soci~td et une declaration de capacit6, 

- 2) Le C.V. du personnel qui sera affect6 6 l'opration, 

- 3) Les inforniations sur le partenaire avec lequel la soci6t6 va interverir 

en Iloccurence la C.S.T.T.-A.O. 

- 4) Le tableau des coots estimatifs. 

Je vous souhaite bonne r~ception de la pr6sente et reste 6 votre 
disposition pour les compl6ments d'information. 

Veiuillez agr&er, Monsieur, l'expression de mes s s lir in s les meilletit 

M • A ..R A. .D 

M,~~~~ MA It~~~ -. o] -A 



TRANSCO - TRADE 

COUTS ESTIMATIFS 

D / 

DESCRIPTION D- LA RUBRIQUE 

D douanement Acheminement, Frais de ort 

:COUT UNITAIRE: 

TM 

TOTAL 

Notre prestation comprend 

- les formalit6s en douane 
- les frais de manutention bord 
- les frais de manutention terre 
- le paiement de la taxe de port 
- le paiement de la taxe de terre plein 
- les frais de fardagelbchagelallotissement: 

- les frais de chargement des camions au port
le transport du produit du port 6 l'entrep6t, 
de d6 chargement des produits A I'entrep6t. 

les frais 

D2/ Entreposage,. . . .c___ Gardiennai e n etc.(1)I 

-.1150 FIT " 129 322 200 

Notre prestation comprend 

- la mise sur palettes des sacs 
- les frais d'entreposage, de gardiennage pendant 

10 mois 
- les frais d'assurance sur base 8 000 000 USD 
- les frais de fumigation (2 minimum) 
- les frais de chargement des camions des acheteurs 

1 350 F/T 28 387 800 

~~~.. .. ..
 



TRANSCO - TRADE - 2-

D3/ GESTION ET ADMINISTRATION 

Description Ia rubrique budgctaire 

L'importance de I'op~ration requiert qu'en dehors de I'administration g~n~rale 

de Ia socit6, il soit mis en place une structure ad hoc avec des facilitds pour 

les relations avec Ia clientele, Ia gestion de I'operation, le suivi et toute 

Ia partie cour rier, rapports etc... 

Deux cadres seront compl6tes par 1 secr~taire de direction dans des locaux 

specifiques au 2 Avenue Faidherbe A DAKAR, sans compter le personnel 

des entrep6ts de stockage. 

Un micro-ordinateur ainsi qu'une machine de traitement de texte avec les 

logiciels ncessaires 6 une bonne couverture informatique de I'op6ration 

seront mis 6 Ia disposition de I'6quipe, sans compter les v~hicules pour les 

d6placements sur le terrain 6 travers le territoire national. 

II sera en effet important de colllecter teutes les informations relatves 6 

..-... 'op6ration- afin d'alimenter. des •rapports: rdguliers. (a distribution,.-Ia....: 

rdaction des consommateurs, les prix pratiqu~s, Ia situation sur le march6, 

Ia concurrence et ['inventaire permanent). 

I1sera fait appel 6 une imprimerie de Ia place pour tout ce qui a trait 

I'impression des documents de travail (formulaires, etc...) et qui seront 

formalis6s d'accord avec 'USAID et le MEFP pour Ia gestion op6rationnelle 

du programme. 

CoCit Global du poste (sur 10 mois) 11 550 000 Frs 

Coit rapport6. 6i Ia tonne 549,27 frs 

'\
 



TRANSCO - TRADE - 3 -

DI PUBLICITE 

II est fait r6f~rence 6 une large publicitd axde sur la n6cessit6 de toucher le 
plus grand nombre d'op6rateurs et de veiller , une transparence totale. 

Cette double pr6occupation complktee par notre souci de confectionner
 
rapidement un fichier des distributeurs, nous amine 6 choisir trois
 

supports :
 

10) LeMailing 

La constitution du fichier des distributeurs sera la base de ce mailing. Notre 
position nous permet d'entrer en contact avec les groupements professionnels 
(GES, UNACOIS ,CNPJ et la Chambre de Commerce pour la confection de
 
ce fichier. Des courriers seront faits dans ce sens.
 

L'outil informatique utilis6 dans le cadre de l'op6ration permettra d'6laborer 
une base de donn~es utilisable dans des opdrations ult6rieures et permettant 
a c6t6 -des autres supports- de toucher directement les op6rateurs identifids 
et int~ress~s. 

20) La Presse Ecrite 

- Le "Soleil" 

Deux (2) insertions par mois sont pr6vus format 17 cm x 3 colonnes page 3 

- Le Bulletin de la Chambre de Commerce de DAKAR 

Une (1) insertion par mois, 1/11 de page 13 cm x 8,5 cm - Page int6rieure. 

30) La Radio (RTS) 

- Un (1) communiqu6 en Ouoloff / mois (diffusion quotidienne la premiere 
semaine de chaque mois). 

\:
 



- 4 -TRANSCO - TRADE 

- Un (1) communiqu6 en Francais (diffusion quotidienne la premiere semaine 

de chaque mois) 

Cobt total budget publicitd 

H.T. 6 263 000 

TVA 20% 

TTC 7 515 600 

CoOt rapport6 6 la Tonne 357,40 F 

D5 / FRAIS DIVERS 

Nous comprenons ici
 

- les frais de d~placement et voyages (DAKAR + les Regions)
 

- le t6l~phone et fax (mise en place de 2 lignes sp~ciales et fax)
 

- les charges d'lectricit6 

- la location de la grande salle de la Chambre de Commerce pour 1 r6union 

publique (d~pouilement des appels d'offres) par mois. 

- les frais financiers (2) /i6s 6 P'hypoth~se de r~glement 6tal6 sur 10 mois 

telle qu'indiqu6e au point 6 des termes de r6f~rence. 

- les frais d'assurance maladie et frais d'assurance pour le personnel repris 

au D.3 

Cobt budg6taire global 18 080 727 

Coit rapport6 a la tonne 859,84 F 

o o oo... 'K
 



TRAN SCo - TRADE, 

D6/ HONORAIRES DE GESTION 

Corit Global 14 719 600 

CoCit rapport6 6 Ia tonne 700 Frs 

Les honoraires representent la r6numdration de la responsabilit6 de bonneexecution du contrat dans le cadre des termes et engagements qui seront 
definis. 

(1) Ce cooit estimatif tient compte du mouvement mensuel d6gressif des 
stocks. 
Pour faciliter le calcul, nous avons fait une moyenne. 

(2) Les frais financiers sont dtablis dans le cadre de l'hypoth~se du point6 des termes de r~f6rence. Ils pourraient 6tre revus 6 la baisse dansle cadre du contrat qui tiendrait en compte des r~glements plus
acc6l6r~s pour certaines rubriques budg~taires. 

La Directi enral e 

/--7/
 

...... . \ 



TRANSCO - TRADE s.a.r.I. 

Dakar. lel4 Octobre 1992 

DECLARATION DE CAPACITE 

TRANSCO TRADE est une soci6t6 de Trading international 

crde depuis 

Elle s'est spdcialis6e dans le n6goce de c6rdales, d'engrais et de 
produits chimiques. Elle travaille aussi bien au SENEGAL (importation 
de riz entier Fragrant, 100% Grade B, etc...) que dans la sous­
rdgion (Guin6e-Bissau - contrat 6 000 T de riz 25% en cours 
d'ex6cution). 

TRANSCO approvisionne les distributeurs s6n6galais dans les 
qualit6s riz.entier et riz intermddiaire et a travaill avec la 
CPSP sur quelques op6rations. 

Le chiffre d'affaires prdvu cette ann6e sera de l'ordre de 2 Millions 
de USD environ. 

TRANSCO TRADE est dirig6e par Messieurs Mansour CAMA et 
Babacar DIOUF qui, par ailleurs, contr6lent des entreprises 
industrielles et de services. 

Tous deux ont une longue exp6rience dans le secteur du riz et 
des c6reales et sont hien connus du RICE COUNCIL. 
Monsieur Mansnur CAMA a d6j) particip6 la Convention du 
RICE MILLERS Association de MAUI en Mai 1989 et a 6t6 invit6 

par le RICE COUNCIL en 1991. 



T.ANSCO - TRADE 
- 2 

Monsieur CAMA connaft parfaitement le Riz US et ses diff~rentes qualites 
et assure aujourd'hui la gestion drecte de la socitY.
 
II est par ailleurs Vice-President de la 
Chambre de Commerce de DAKAR 
et President du Conseil National des Employeurs du S~n~gal ( C.N.E.S.) 

II est familier du milieu des distributeurs du riz et a d6j6 fait des
 
missionsen THAILANDE avec la C.P.S.P.
 

Le d~partement riz de TRANSCO TRADE compte, hors I'administration
 

gdndrale de 
 la soci~t6 ( Direction GCn~rale et Financi~re) : 

- I Cadre de haut niveau form6 en EUROPE et responsable des 
relations avec la clientele locale, 

- 1 cadre moyen responsable des operations portuaires (suivi 

transitaire) et des stocks, 

- Et 3 employ~s pour les-ques-tions li~es A la livraison et lal -a ­

facturation ( cf : organigramme). 

Afin de r~pordre 6 la consultation en cours, TRANSCO TRADE a passd
 
un contrat de collaboration en groupement 
 avec la soci~t6 CSTT-AO,
 
son principal affr~teur 
 transitaire et manutentionnaire. 

Les renseignements relatifs A la CSTT-AO sont joints en annexe. 

Nous affirmons donc que TRANSCO TRADE en groupement avec la 
CSTT-AO est en mesure de remplir correctement la mission de gestion 
et d'administration de la commercialisation du programme USAID des 
21 028 Tonnes m6triques de riz am6ricain, 'NO 5, 20 do brisures 
accord6s au Minist~re de IlEconomie, des Finances et cu Plan du 

Gouvernement du SENEGAL. 

~.../... 



IL(AUkSCO - 'I'RADE 

Nous d~clarons sur I'honneur nous conformer aux termes de 
r~f~rence et notamment au respect d'une neutralite stricte 
Si'endroit des soumissionnaires au moment des adjudications 

en vue de la commercialisation dans les conditions fix~es 

contractuelIement. 

Le PrfsidentDirecteur Gnral 

AMA 
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cd'inittcorateur de Sociwtea 

'B. . 3497
 

EXTRAIT CURRICULUM VITAE 

FORMATION Universitaire 

Economiste et Lettres ( Espagnol Anglais
 

TITRES 

- President en exercice du Conseil National des Employeurs 

du S~n~gal ( C.N.E.S. ) 

- Membre du Bureau Ex~cutif du Conseil National 
 du Patronat ( C.N.P.) 

- Vice-Pr-sident de Ia Chambre de Commerce, d'Industrie et
 
d'Agriculture de Dakar 
 ( C C I A R 0 ) 

FONCTIONS 

- President Directeur G~n~ral de la TRANSCONTINENTALE DE COMMERCE
 

( TRANSCO TRADE )
 

- Administrateur Directeur de la Socidt6 de Loisirs et de Tourisme
 

( S. L. T. ) 

- Administrateur Directeur de la 
Soci6t6 S~n~galaise Informatique
 
Organisation et Gestion ( S I 0 G ) 

- Gtrant de 
]a Socivt de Communication " EQUATION " SARL
 
- Administrateur de 1a 
Soci]t6 Africaine d'Applications Plastique
 

et de Mousse ( )APF)
 
- Adrniniszrate,r 
 de 1, Socipt INDUSTRIES SENEGALAISES DE COLLES ET 

DER V:-S 

ADRESSE PROFESSIONNELLE 

rFRAJ;>: ?TPADE : 2, Avenue Faidherbe x Vincens 

BP 1392 DAKAR
 

T ' -']hone : 21 54 54 / 21 15 70 
T, ' 1ax : 22 32 19 
T"Ie Y: 21 668 
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CURRICULUM VITAE
 

.TITRES 

- President d'honneur du Conseil National des Employeurs du Sdndgal ( C.N.E.S.
 
- Vice-Pr6sident du Conseil National du Patronat ( C.N.P.
 
- Membre du Conseil Economique et Social
 

.FONCTIONS PROFESSIONNELLES 

- President Directeur G~n6ral de la Soci6t6 Africaine d'Applications
 
Plastiques et de Mousse 
 ( SAPEM )
 

-Pr6sident du Conseil d'Administration des 
Industries S~n6galaises de
 
Colles et DHriv~s ( ISENCO )
 

- Administrateur Directeur de 
la Soci6t6 Transcontinentale de Commerce
 

( TRANSCO TRADE ). 

ADRESSE PERSONNELLE 

Villa 10 C 
NGOR - DAKAR
 

BP 1392 - T616phone : 20 15 55
 

ADRESSE PROFESSIONNELLE 

S A P E ' Km 16 Route de Rufisque - DAKAR
 

Br' • 2.17
 

Tt:-phone 34 08 86 / 34 9002 

T~lex 
 31403 SG 

Fax. 34 08 44 

Atc 



.CJRRICULUM VITAE
 

NOM : Abdolil Aly IKANFI 

ACTIVITE PROFESSIONNELLE ACTUELLE 

DI R-CTF-: (-ENE ,.\ i- (J 1, St-NEG,.,LAISH DE LOISIRS ET DE TOIJRISME (S.L.T.i 

ACTIVITES PROFESSIONNELLES ANCIENNES
 

De Juin 1979 zi Ao~t 1991 BIAO SENEGAL - Dernier poste tenu
 

DIRECTEUR ADMINISTRATIF
 

D pa .rent comprenant : 

- le Service du Personnel et des Relations Humaines 

- la Comptabilit6 C6n6rale 

- le Contr6le de Gestion 

- I'Administration G6n6rale 

- I'Informatique et I'Organisation 

- le Secr6tariat G6n6ral 

pour un effectif de 51 Agents 

* De Mars 1976 6 Juin 1979 : ECONOMISTE charg6 d'Etudes 6 la SONEPI 

- Confection d'6tudes de faisabilit6 6conomique et financi6re 

- Encadrement PME - PMI 

DIPLOMES 

- Licence es Sciences Economiques - Facult6 d'Orl6ans - Tours (FRANCE) 

- D.E.S.S. en Gestion des Entreprises (IAE - Paris, Universit6 Paris I (FRANCE) 

\\
 
\ 



CUI%,.1 (:IJLLtJM VI I Al 

NOM et Pr6noms FAI.I. Ismaila M'iyoro 

Date Ut lieu de naissance D( cembru 1957 6 DAKAR - SENEGAL
 

Situation de famille : Mar, 
 - I enfant
 

Adresse : Villa no 1,380 
 Aimnie 3 - B.P. 5863 - DAKAR - T6. : 25 56 L16
 

Etudes et Formation
 

1978 BaccalauruoJt - S6rie B (Econornique et Social)
 
Lyc6e DELAFOSSE - DAKAR
 

1981 Dipl6m6 de I'Ecole Sup6rieure d'Administration des Entreprises - PARI 

1984 Licence d'Anglais (Option Affaires) - Universit6 PARIS IIl-SORBONNE 
PARIS
 

1985 Dipl6m6 de I'Ecole 
 Sup6rieure d'informatique - PARIS 

EXPERIENCE PROFESSIONNELLE 

1985 - 1987 Responsable Export Soci6t6 JTM EXPORT PARIS 
(Mati6res Premi6res) 

1987 - 1989 Responsable des Operations Soci~t SETRA International DAKAI 
(Agro-alimen taire) 

Depuis 1990 Assistant Manager TRANSCO TRADE DAKAR 
(N6goce International, Approvisionnement industriel, Partenari 

LANGUES :ANGLAIS - ESPAGNOL - NEERLANDAIS 

PAYS : -C.E.E. C.E.A.O. - Am6riClue du Nord 

SPORTS : TENNIS - BASKET-BALL 

PERMIS DE CONDUIRE : CATEGORIE B 

K
 
". 



-1" TAT (IVII, 

NOM et PRENOM : 	 CISSE Comb6
 
nee le 17/11/1959 A
 
Ziguinchor (SENEGAL)
 

Adresse 	 B.P. 1311 DAKAR
 
T61. 25 09 55
 

I -ETUDES 

I - BAC A2 POITIERS - FRANCE - 1980 

2 - DEUG DROIT Universit6 de POITIERS -
FRANCE - 1982 

3 - ANGLAIS Universit6 de Reims -1983 

4 - B.T.S Secrdtariat Trilinaue PIGIER - Reims - 1985 

5 - COMPTABILITE CNAM - PARIS - 1988 

II - EXPERPfENCE PROFESS[ONNELLE 

-de Nov 85 A1 juillet 89 : 

- HEDIS COMMERCE INTERNATIONAL (Socidt6 d'Exportation) 
- SODEXI (Soci6t6 de Promotion 

Musicale 

Secretariat de Direction,
 
Transit et Commerce International,
 
Caisse et Banque
 

Import - E.\'c)o r t 
Etude de Marche
 
Trait emenrt de Texte 

-d' Oct 89 i nov 89: 

- LA CAVE A BACCHUS 	 (Distribution de Vins, 
Alcools et Spiritueux) 

-de Nov 89 A aujourd'hui 

- TRANSCO TRADE 	 (Soci6te d'Import-Export)
 

Secr6taire de Direction
 

TV - VOYAGES D'ETUDE ETl'STAGE 

Angleterre : Etudes - 1979 
[talie : Etudes - 1980
 

Allumagne : Etudes - 198-1
 
Angie terr : , t.,e - 1985
 



V -GONNA ISSANC:I-S LINSGUIS7rQUFS 

Franqais Lu, ccic, pat-le 
Anla is Lu, 6crcic, pa-,rJ6 
Espagnol Lu, 6crit, pai1 
voIo f !,u, ")a " t 

VI - SPORT'1S 17 A c1'IvIE1S 

Equi tation 
A th eti sie 
Dipi6me d'Etat des Collectivjt~s 



COMPAGNIE SENEGALAISE DE TRANSPORTS 
TRANSATLANTIQUES 
AFRIQUE 
DE L'OUEST
 

C.S.T.T.-A.0
 
(ex 
SOCIETE COMMERCIALE 
DE TRANSPORTS TRANSATLANTIQUES 
AFRIQUE DE 

L'OUEST - S.C.T.T.-A.O) 

avec changement statutaire 
de 
nom en 1986

67, Avenue Andr6 
Peytavin - B.P 887 - DARR (S~nigal)

T41. : 23.76.40/06 
- Fax 23.31.44 - T61ex 21687 ATLANTIC 
SG

Agence de Voyages T61.: 
23.34.18 
ou 23.71.70

SocitC Anonyme au Capital 
de FCFA 32.000.000
 

Fond~e 
en 1949
 

A C T I V I T E S : 

- Agence Maritime - Consignation Affr~tement-
- Transit adrien - maritime et ferroviaire
 
- Manutention portuaire
 
- Agence 
de Voyages et Tourisme
 

Agr~ments IATA 
- ATAF 
Licence 
A n' 14053 du---21/09/61 
(lire cat~gorie)
 
Repr6sentant 
 fi!SAUDIA ARABIAN AIRLINES 
(par la 
filiale S.S.V.O)
 

CHIFFRES D'AFFAIRES 
TOUTES ACTIVITES
 

1988-1989 
 5.231.885.380
 

1989-1990 
 5.501.734.834
 

BUREAU A L'AEROPORT 
DE DAKR-YOFF :
 

T616phone : 20.03.16
 
T61ex 31506 
ATLANTIC SG
 

BUREAU A LA 
ZONE FRANCHE INDUSTRIELLE : 

TC16phone : 34.03.14
 

BUREAU DE LIAISON A PARIS
 

SOCIETE NOUVELLE AFRIQUE UNION
 
27, Rue de Lisbonne ­ 75008 PARIS (France)
 
TEl. (1) 42.89.54.38
 
FAX. (1) 42.89.54.38
 
TELEX: 651423 
F AFRUNIO
 

http:42.89.54.38
http:42.89.54.38
http:34.03.14
http:20.03.16
http:23.71.70
http:23.34.18
http:23.31.44


C.SoT.T. -A.O 

CONSEIL D 'ADMINISTRATION
 
PRESIDENT 
 :Mr. Jehan DUHAMEL 
VICE PRESIDENT 
 :Mr. Djim M. KEBE

ADMINISTRATEURS 
 Mr. Moussd Daby DIAGNE 

Mr. Mamadou Lamine GUEYE 
Mr. Pierre CREMIEUX 

DIRECTION GENERALE
 
DIRECTEUR 
GENERAL 
 Mr. Mamadou Lamine GUEYE 

SECRETAIRE GENERAL Mr. Momar GUEYE 

DIRECTION 
EXPLOITATION
 
TRANSIT 


Mr. Abdou Amy DIENG 

DIRECTION 
EXPLOITATION
 
MARITIME 


. Mr. Assane DIOP 

DIRECTION AGENCE 
DE
 
VOYAGES 
ET DE TOURISME 
 Mr. Ibrahima GUEYE 

DIRECTION 
FINANCIERE
 
ET CONTROLE 
DE GESTION 
 Mr. Moulaye SANE 



REFERENCES C.S.T.T.-A.O
 

1991 	Tonnage trait6 (vrac) 
 : 59.333 Tonnes
 
Tonnage trait6 (sacherie) : 56.168 Tonnes
 

1992 	Tonnage trait6 (vrac) : 22.187 Tonnes
 
Tonnage trait6 (sacherie) : 52.244 Tonnes
 

PRINCIPAUX CLIENTS DANS 
LE DOMAINE DE LA MANUTENTION
 

- SOCOCIM INDUSTRIES - RUFISQUE 

- CAISSE DE PEREQUATION ET DE STABILISATION DES 
PRIX- DAKAR 

- PROGRAMME ALIMENTAIRE MONDIAL ROME(contrat bi­
annuel) 1990 - 1992
 

- COMMISSARIAT. A LA SECURITE ALIMENTAIRE 
DAKAR ( anutention - Livraison - tierce ditention) 

- BALLY S.A - BA4AKO 

- ETABLISSEMENTS BOCAR SAMBA DIEYE - DAKAR 

- SENCHIM / I.C.S. - DAKAR 

- COMPAGNIE SENEGALAISE DES PHOSPHATES DE TAIBA 
DAKAR 

- F.O.N.G.S. (FEDERATION DES ONG. DU SENEGAL) THIES­
(Manutention 
- Livraison - tierce ditention) 



CUIRRI UI.,UM VITAE 

Jehan DUHAMEL 

N6 le Septembre 1921 

Inspecteur de la Banque de France en 1947 

Attach6 Financier pres l'Ambassade de France aux Etats-Unis 

(1955-1956) 

Directeur National de la BCEAO 7 DAKAR (1960-1964) 

Directeur des Etudes de ]a Banque de France (1967-1970) 

Directeur Gdn6ral de ]a BIAO (1971-1975) 

Administrateur-Conseillei de la Compagnie OPTORG (1976-1981) 

Administrazeur-Conseiller (1982-1984) 
puis Pr6sident DirecteurG6n6ral: (1985-1987) de la SCTT 

(Soci6t6 Commerciale de Transports Transatlantiques) 

Prdsident Directeur Gdndral (1983) 
puis Pr6sident du Conseil d'Administration (1986) 

de SCTTAO devenue en 1986 CSTTAO. 



CURRICULUM VITAE 
I - ETAT CIVIL 

NOM : DIENG 
PRENO0 : Abdou AmyDATE 1)E NAISSANCF : 15 Octobre 1955

LIEU I)E NAISSANC 
 : KAOLACK / S6ndgalNATIONALITE : SENEGALAISE
SITUATION DE FAMILLE : Mari6 (2 enfants)SITUATION MILITAIRE : Lib6r6 de toutes obligationsADRESSE AU SENEGAL : Villa N' 7654 - SICAP 

MERMOZ 
DAKAR - TEL : 25.64.11 

II- FORMATION 

1983 - 1984 Centre Supdrieur des Transports Maritimes 
et Internationaux du Groupe International
 

de Grand PrH A Marseille (France)
 
1982 - 1983 
 Universit6 de Dakar (S6n~gal) 

Facult6 des Sciences Juridiques et 
Economiques - Maitrise es-Sciences 
Juridiques, option : Droit priv6 des 
Affaires. 

1981"- 1982 Universit6 de Dakar 
Licence es-Science Juridiques, option 
Droit priv6 

1980 - 1981 Universit6 de Dakar 
D E U G es-Sciences Juridiques 

1977 - 1978 Lyc6e Faidherbe SAINT-LOUIS (S6 n6gal)
BAC A4, Mention "ASSEZ BIEN" 

1971 . 1974 B.E.P.C. - Cours Secondaire SACRE-COEUR 
DAKAR. 

III- EMPLOI OCCUPE 

Du Ier/09/84 au 31/07/86 : Chef du service Juridique etContentieux de la S.C.T.T.-AO.(Soci.t6 Commerciale de
Transports Transatlantiques 
 Afrique de l'Ouest) 

Du ler/08/86 au 14/11/88 : Directeur Adjoint Exploitation

Transit de la S.C.T.T.-AO
 

Depuis le 14/11/88 : Directeur Exploitation Transit de laC.S.T.T.-AO (Compagnie S~n6galaise de Transports

Transatlantiques 
 Afrique de I'Ouest). 

o./ 
 4> 

http:S.C.T.T.-AO.(Soci.t6
http:25.64.11


°o./ .°o 

IV- STAGES 

- Socit Commerciale de Transports Transatlantiques Afriquede I'Ouest (S.C.T.T._AO) DAKAR / Sdn6gal)
Avril A Septembre 1983 : Chef Service Contentieux des 
Affaires Nlaritimes. 

- Cabinet ELTVEDT AND O'SULLEVAN
20, Quai dui Lazaret - 13002 - MARSEILLE (France)Reprdsentant P and I Clubs et sp6 cialis dans l'Expertise
Maritime Facultds : Avrii it Mai 1984. 

S.C.T.T.-SUD
 
4, Quai d'Arenc - 13002 - Marseille (France)

En qualit6 de Responsable Commercial 
 en Transport Maritimede marchandises (cotation de fret sur la base du tarif MEWAC) 
en Juillet 1984. 

MARITIME UNION SUD

4, Quai d'Arenc - 13002 - Marseille (France)

En niati6re de Courtage en affrbtement.
 

V - MISSIONS D'ETUDES 

- Du 25 Mai au 15 Juin 1984 (depuis la France) : MissionProtransport dans le carkre de la formation au Centre--Sup6rieurdes Transports Maritimes et Internationaux au S6n6gal, auMali et en Mauritanie. 

OBJET : Recherche de clientble et 6tudes sur les moyens detransport pour le compte d'une socit6 fran~aise 
NMASSEGLIA
 
06330 - LA TRINITE - France
 

- Du 15 au 19 Fdvrier 1984 : Voyage d'6tudes ? Bastia (Corse),avec la promotion du C.S.T.M., afin de vivre lesur terrain lesproib rnes li6s au Transport Maritime des marchandises. 

VI - TRAIAUX DE RECHERCHE 

1982 - 1983 : NI6moire dc Maitrise ex-Science Juridiques 
sur "LE MARCII6 IMMOBILIER A DAKAR". 

1983 - 1984 : Etude de March6 pour la Soci~t6 
MASSEGLIA, sise i la Trinit6, en vue
exportation de rnatdriel d'irrigation
(motopompes) en Afrique. Cette 6tude 
a W suivie d'une mission stir 'e terrain 

.1...o 



VIII - LANGUES
 

ECRITES LUES PARLEES 

FRANCAIS Excelltent Excellent Excellent 

ANGLAIS Tri~s bien Tr~s bien Trisbien 

ESPACNOL Bien Bien Bien 

LOISIRS ET SPORTS : 

Football - Lecture - Cin6rna - Musique 

AUTRES ACTIVITES : Trdsorier Adjoint de l'Association 
Sndgalaise des Droits vIaritimes. 



CURRICUTU'M VITAE 

Prdnom Mamadou 

Nom GUEYE 

Date et Lieu Naissance 22/10/53 ' DAKAR 

Situation 	 de Famille Mari6 ­ 4 enfants 

Nafionalit6 S6n6galaise 

Adresse Nord Foire SODALO No 22 - Yoff - DAKAR 

I - REFERENCES UNIVERSITAfRES : 

Universit6 de DAKAR Facult6s- de Sciences Juridiques et 
Econ omiques

1972-1974 - Capacit6 en droit 
1974-1978 - Maitrise es-Sciences Juridiques -

Option droit pri.v6. 

1I -STAGES : 

1979 - Soci6t6 Navale Delmas-Vieljeux - S.N.C.D.V. - PARIS
1984 - C.I.C.E. DAKAR - N6gociation des contrats internationaux. 

III- REFERENCES PROFESSIONN-ELLES: 

1978-1983 - USIMA DAKAR
 
Fonction : Chef du Service 
 du Contentieux et des 

Assurances, charg6 de ]a pr6vention 

1983-1986 - S6n6galo lb6rique d'Industries Maritimes -

SIIMAR Transport Maritime 
Fonction 	 : Conseiller Juridique du Pr6sident du 

Conseil d'Administration, charg6 des 
questions d'assurances et de la coordi­
nation des d6partements Navigation et 
Manutention. 



1986-1991 - VAZQUEZ ESPINOSA DAKAR 
Fonction : Directeur de l'Exploitation en charge de 

tous les dipartements opdrationneIs 
(Transit, Transport, Manutention, 
Facturation/Cotation, Agence maritime) 

Depuis 1991 - CSTTAO DAKAR
 
Fonction : Chef du Service Manutention.
 

IV - AUTRES: 

- Connaissance en gestion du Personnel. 

V - LANGUES 

- Capable de travailler en Anglais. 



CURRICU~LUM\ VIT:\
 

Nor 	 SANI-

Pr6nom IMoulaye 

Date et lieu cie Naissance : en 1958 a FINTHIOCK D/BIGNONA 

Situation de Famille Mari6 (I 6pouse - 03 enfants) 

Adr.-sse N' 894 FILM Las Palmas - Gu6diawaye -
DAKAR 

Fonction 	 Contr6leur de Gestion 

DIPLOMES: 
Juin 1978 - BAC G2 
Juin 1980 - Dipl6me Universitaire de Technologie (D.U.T) 

Option FINANCES-COMPTABILITE - ENSUT - UCAD 

Juin 1986 - Diplome d'Etudes Sup6rieures de Commerce et 
d'Administration des Entreprises (DESCAE) - ENSUT -

CAD 
Option FINANCES COMPTABILITE 

EXPERIENCE PROFE-SSIONNELLE: 
Septembre 1980 a F6vrier 1982 - Assistant i Afrique Audit 

(Cabinet de Conseil en Gestion et 
Organisation des Entr'-prises) 

DAKAR 

Mars 1982 3 Octobre 1985 Assistant au Contrfleur de Gestion de 
la Soci3t6 Electrique et Industrielle 

du Baol (S.E.I.B.) DIOURBEL 

Octobre 1986 . Juin 1990 - Chef des Services Comptable et
 
Financier de la CSTTAO
 

Depuis Juillet 1990 - Contr6lcur de Gestion de la CSTTAO 

N.B 	 : d'Octobre 1984 "rJuin 1986 - Formation 'XI'ENSUT au DESCAE 
sous contrat SEIB. 



Annexe - 14
 

SGS Sn6gal S.A. 



SGS S&n6gaI S.A. 

2.>2FV1 P~tnird -Inrfr~
 
B.-2734 - DikzirMAIEO 
 RS SNEO RSAT4J: 22 03 86 - 22 2376MA 

SERVICES INC.Wpm~x 51 460 SGS SEN 
Fax: 22 27 15 

Dakar,lt. 15 Octobre 199) 

DE MONSLE CR RON W. SHA-W CBArVORE 35A L'.ATTENTLON 

SIC I(-ILhL I.AO 2. DAKAR 

oRu.iV: ii'RES-rAT1ONS D)E SERVICES DANS LE C.ADRE D'UN DON USAID 

. nos catrcticus du 09 OctobuC 1992 ci. vow, rezncicioas de nousNous fnisous suite 
nous neavoir coiisult6 pour IL-- prestatioils deservis: cit~cs caii rf~rcnce- Bien que 

de gttion" tel que d6Zmut par Ics sovous pas en um-ssure de jaucr le r~1e de "soci&6i 
nous a pas ctt3 Possible d'ideraifier un"tenneS, die tfidrcncc "et qu-' cc jour, il tie 

partenaiica cr effet, 11orws VOU! con-firmons notc intrt diparticiper Aecue opdration 

en tant qusuivevorinixdat 

Nous pev.rus c e det. ,iu vu dcs temtuies tc ridkrce, qlu'une Suwillance 

prI noidiale, en paiticulicr lots dec la rdccption diesindC-perid it aura tine irnpoot :C 

par(maiis par ia sOC-icw ut:Ji
 

Nous nou7, tcrnn.; dotic -i votrc- cmti: ,re disposition fxour poursnivre 1'6Ludt- dc cr­
que vowLi; aurezdlc)&.;ier. Ic enas cli --mt en cocmrtion alvec la "Aciitt dc gcsticn" 

jeic nuc. 

SSCl AFFl-NLR 

fGit"~i5Moinbow d ttw .C rci.sri 



Annexe - 15
 

Groupement Economique du S~n~gal (GES)
 



Dakar, Ic .. 1 tj r e 19 2 
Oroupements..Economiques d, Sn~gala 

21, Avenue Faidherbe 

B.P. 	28Z "T61.'22 28 21
 
DAKAR
 

,)-)ROPOSITIONS DE PRESTATIONS DE SERVICES 

I. L'offre de zestion 

Suite a votre demarde de propositions de orestations 

de services concernant la gestion et 1'Administration de !a commeciali­

sation de 21.028 tonnes m6triques de Riz Am6ricain n0 5, 20% bris6, les 

Groupements Economiques du S6n6gal (G.E.S.) qui regroupent la plupart de: 

Pine s6n4galaisErassurant la commercialisation du Riz au S6n~gal aux dif­

f~rents stades gros, demi gros et d6tail expriment leur int~rb"t pour cettc 

op6ration. 

1.0 - Les GES sont en mesure d'assurer la reception du Riz. 

2.0 - Ils sont en mesure d'assurer 1'&vacuation des produits, leur ache­

minement a l'entrepot et leur chargement sur les camions de l'acheteur. 

Sur ce point, nous pouvons vous signaler que la quazi 

totalit4 des transporteurs. s6n4galais sont membres de la F6dration na­

tionale des Transportears du S6n4gal (affili~e.:aux aG...S ). 

Mais nous notons avec int6rttque les droits de 

douane les taxes, pr61 vement ainsi aue l'expertise au d6barquement 

seront Days par ailleurs par l'Importateur S6n6galais. 

La question reste pose de savoir aui paie la p~r6­

quation ? et a quel moment (avant ou apres la comnercialisation du produ 

Nous sugg6rons ici que !a p6r6quation soit pay6e ap' 

la vente du produit. 

Par ailleurs, le nivea de la p6r6quation (,OF pa.. 

nous paralt 61ev6 - iI faudrait donc envisager sa r~duction pour permet-: 

au Riz Ajmnricain d'Ztre commercialis.; dans des d6lais raisonnables qui 

.;rz cvntpas trop l tr1,rir e dr! P.-,e aujourd'hui tr~s mal--re pour ni! 7" 



de 40 A 25 F CFA le KG.Nous.proposons de la ramener 

le magasinage des3.'o1es GES peuvent s s-difficult6s majeures assurer 


produits - Certains de leurs ressortissants disposent de grands magasin.
 

capables de recevoir le tonnage indique.
 

d'assurer la tenue de livres d'inventaire,Le personnel capable 


et de faire un rapport mensuel des stocks au MEFP existe.
 

3.1. Les besoins initiaux requis en terme d'entrep~t estim6s A 43 000 m3 

existent , les palettes aussi. 

nous paralt indispensable.3.2. Sur ce point, la souscription d'une assurance 

Structure des charges 

480 regu par la Caisse de Pr6quationRfrences: le dernier programme PL 

et Stablisation des Prix ( CPSP )
 

5 200 000 F CFAAssurance ........................................... 


D barquement ......... ................. .. ........... 110 000 000 F
 

Taxe de Port ................... ........ . 7 368 000 F
 

Droiis de Douane .................................... 
 500 000 000 F
 

Transport ............ ........ ............. ........ 21 180 000 F
 

Pesage pont bascule . ............ ..... 2 000 000 F
 

Manutention,,ohargeat,.d~cbargement .............. 10 800 000 F
 

Magasinage et Pal4tisation ......................... 65 000 000 F
 

Fumigation, gardiennage et conditionnement .......... 15 000 000 F
 

F le Kg soit 5.000 F la
La r6mun4ration de la gestion devrait Ztre de 5 


tonne et elle pourrait repr4senter le 1/3 de la reduction que nous 
avons
 

suggdr6e sur la pdr6quation. Les deux autres tiers consti~uaient une boni­

fication pour les distributeurs.
 

II. Financement de la commercialisation
 

Le syst~me de l'appol d'offre est sans doute attayant et pr6sente plus de 

clartd mais aussi des inconvdnients pour les Pine Sdndgalaisa3 

- Blocage de la Banque 

- Alourdissement des difficultds de tr6sorerie par bloo.age 

de la caution de g rantie 

- Risque de perte do la caution 

- Les difficultds de conmmercialisation faute de facilit6s au 

niveau de la CP'2P (1a preuve c 'est que la moiti( du Riz PL ,'0 n'est pas; 



Mais si le secteur priv6 est vraiment int6ress6, il peut constituer une al­

ternative.
 

C'est pourquoi on peut concevoir la constitution d'un consortium GES charg6
 
de la commercialisation de l'int6gralit6 avec 
des facilit6s de financement 

de la part de l'Etat (garantie par la fourniture de caution Bancaire ae 5% de 
la valeur globale) appuy6e par une Banque de la place telle que la CITYBANK 

qui serait tierce d4tentrice du stock. 

Le systbme de lots mensuels pourrait Ztre retenu. 

La caution donn~e par Le consortium pourrait repr4senter 5 % de la valeur
 
du stock global,ce qul correspond L 50 % de la valeur d'un lot mensuel cui
 

sera pay6 L 45 jours L partir du jour de l'enl~vement du dernier lot.
 

Les versements seront fai au fur et a mesure des ventes dans un compte ouver' 

a la Banque interm6diaire. 

I1 faudrait aussi un accord de Coop4rationgbksl6gide du T-EFP avec la CPSP
 

pour faciliter l'insertion des nationaux dans 
ce circuit de la distribution 

du Riz.
 

La filihre de commercialisation
 

Le~consortium serait un groupe de quotatairesde Riz r6partis sur l'ensemble d
 
territoire national. aveca un support, publicitaire, utne politique de marketing
 
approprie pour conqu6rir un march4 oai 
 es habitudes de consommation orient4s
 

ves le riz bris6 i 100 % qui s'6coulera en mrme temps que le riz en question.
 

Les commergants du consortium sont les principaux distributeuisdu riz au
 

S6n~gal.
 

Pour 6tayer notre proposition nous rappelons l'exp6rience de l'aide Chi­

noise en 1976 en nature (tomate, tissus, th6) cui a 6t6 commercialis6e par
 

des commergants s6lectionn6s par l'Etat et le syst6me appliqu6 6tait celui
 

du cr6dit fournisseur sur 3 mois appuy6 par une traite non avalis6e d'ailleurs.,
 

Tnh ce c;ui concerne les CES, ses ressortissants se sont acquitt6s correcte­

ment de leurs obligations e-n reversant le produit des ventes a l'Etat. 

Nous som-mes prts dans le cadre du consortium a. s6lectiormer rigoureusement 

les membres de la structure L cr6er. 

/ 6$. 'heikh lirhim DTAN ' 

0. . . . 

GI.NT;RL NATrIONAL 
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